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1.  INTRODUCTION 
 
Le présent document est une synthèse analytique d’une étude réalisée par le Cabinet O’Connor 
and Company, axée sur les principales questions juridiques que pose, du point de vue de leur 
légitimité par rapport aux règles de l’OMC, la législation européenne concernant les mesures 
sanitaires et phytosanitaires (SPS), ainsi que les prescriptions en matière de traçabilité qui 
entreront en application le 1er janvier 2005.  
 
La législation en question porte essentiellement sur les prescriptions en matière de traçabilité, les 
conditions d’équivalence des normes SPS en vigueur dans les pays tiers et les accords de 
reconnaissance mutuelle. 
 
Selon les conclusions de cette étude, on peut dire que la législation européenne constitue bien un 
obstacle au commerce mais il n’est pas évident qu’elle soit, dans tous ses aspects, incompatible 
avec les règles de l’OMC. L’étude souligne aussi, en conclusion, que pour pouvoir contester les 
prescriptions en matière de traçabilité et les aspects de la législation SPS jugés incompatibles avec 
les accords de l’OMC, le groupe ACP devrait profiter des opportunités que lui offrent non 
seulement les règles de l’OMC en vigueur, mais aussi le contexte, très favorable, des négociations 
en cours (les APE et les négociations de Doha), plutôt que de saisir l’organe de règlement des 
différends (ORD) de l’OMC.  
 
 
2.  PRESCRIPTIONS EN MATIERE DE TRACABILITE 
 
2.1 Règlements de la Communauté Européenne (CE) 
 
Les prescriptions générales de la législation communautaire sur la traçabilité sont établies par le 
Règlement 178/2002/CE du 28 janvier 2002. C’est en vertu des dispositions dudit Règlement 
que ces prescriptions entreront en application le 1er janvier 2005. 
 
Les règles de traçabilité ont pour objectif de faciliter le retrait ciblé de produits de la chaîne 
alimentaire en cas de crise sanitaire. Les prescriptions s’appliquent ainsi à toutes les étapes de la 
production, de la transformation et de la distribution. Les exploitants doivent être en mesure 
d’identifier les personnes et les entreprises auprès desquelles ils achètent leurs produits, mais aussi 
celles dont ils sont les fournisseurs. L’information en question doit être mise à la disposition des 
autorités compétentes à la demande de celles-ci. De plus, les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux qui sont mis sur le marché doivent être étiquetés de façon adéquate ou identifiables 
au moyen de documents réglementaires pertinents.  
 
Avant ce Règlement, la CE avait mis en place des régimes spécifiques de traçabilité dans les 
secteurs de la viande bovine et des organismes génétiquement modifiés (OGM). Ainsi, la viande 




empêcher la propagation de maladies telles que l’ESB (maladie de « la vache folle »), à protéger la 
santé des consommateurs et à garantir leur sécurité. En vertu de ce règlement, les exploitants sont 
tenus de mettre en place un système complexe d’identification et d’enregistrement du bœuf à tous 
les stades de la production et de la commercialisation. Ce système doit être en mesure 
d’enregistrer le nombre de têtes de bétail et d’établir le lien entre le bétail en question et la viande 
consommée. Passeports, marques auriculaires, bases de données informatiques, etc., doivent 
également être fournis. À l’exception des données concernant les transporteurs, toutes les 
informations relatives aux mouvements, à la naissance et à la mort du bétail doivent être dûment 
enregistrées. L’étiquetage adéquat du troupeau et de la viande est également obligatoire. Un plan 
d’étiquetage volontaire est proposé, de même que la reconnaissance d’une équivalence entre les 
procédures et/ou critères en vigueur dans les pays tiers et les normes prescrites par le Règlement 
1825/2000.  
 
Quant aux OGM, ils sont régis par une série de règlements du même type, conformément à la 
Position commune arrêtée le 17 mars 2003 par le Conseil. Le régime communautaire des OGM a 
pour objet de faciliter l’étiquetage des produits à base d’OGM ou contenant des OGM, afin de 
mieux contrôler leur impact sur l’environnement et de mettre en oeuvre les mesures appropriées 
à la gestion des risques. Les exploitants doivent ainsi mettre en place des systèmes et procédures 




2.2 Questions liées au Commerce 
 
Inutile de dire que ces prescriptions en matière de traçabilité sont lourdes de conséquences pour 
les producteurs hors CE et, en particulier, dans les pays en développement où la production des 
petits producteurs est souvent mélangée à d’autres denrées avant exportation. De même, 
l’obligation pour ces producteurs de conserver l’information aux différents stades de la filière 
peut s’avérer extrêmement difficile à respecter. La question est donc de savoir dans quelle mesure 
les prescriptions européennes visent la réalisation d’un objectif légitime et si elles constituent bien 
la moins restrictive des options commerciales permettant d’atteindre cet objectif. Si tel n’est pas le 
cas, ces mesures seraient une restriction déguisée au commerce international.   
 
Ces prescriptions en matière de traçabilité visent, dit-on, un objectif légitime. En effet, elles 
semblent être motivées par le souci d’assurer la sécurité sanitaire des aliments, la protection des 
consommateurs et la stabilisation du marché interne de la CE. Mais la principale question est de 
savoir si elles forment, oui ou non, l’essence d’une réglementation non nécessaire ou 
disproportionnée, qui crée un obstacle au commerce international. A ce propos, il convient de se 
référer à deux accords de l’OMC, à savoir, l’Accord sur les obstacles techniques au commerce 
(OTC) et l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). 
 
L’Accord OTC reconnaît aux Membres de l’OMC le droit d’appliquer les mesures qu’ils jugent 
appropriées, mais leur fait obligation de viser un objectif légitime (une liste non exhaustive de ces 
objectifs est fournie à cet effet) et de s’assurer que les mesures adoptées ne seront pas plus 
restrictives pour le commerce qu’il n’est nécessaire pour réaliser l’objectif visé. L’application des 
normes internationales est également encouragée.  
 
L’Accord SPS, pour sa part, réglemente l’adoption par les Membres de mesures destinées à 
« protéger la santé et la vie des personnes et des animaux... des risques découlant des additifs, contaminants, 
toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour 




base de preuves scientifiques ; la mesure appliquée doit être à la hauteur du risque identifié et ne 
doit pas être plus restrictive pour le commerce qu’il n’est raisonnable pour surmonter ce risque.  
 
En vertu des dispositions prévues par ces deux accords, on peut contester la légalité des 
prescriptions de la CE en matière de traçabilité. De fait, l’Australie, le Canada, les États-Unis et 
l’Afrique du Sud ont déjà déposé plainte devant l’OMC pour mettre en cause la réglementation 
actuelle sur les OGM. Principaux arguments avancés : ce régime n’est ni scientifiquement justifié, 
ni nécessaire et n’est pas, non plus, fondé sur une gestion cohérente des risques liés aux produits 
qui ne contiennent pas d’OGM.  
 
Toutefois, une plainte devant l’Organe de règlement des différends de l’OMC visant les 
prescriptions générales de traçabilité n’aura de chances réelles d’aboutir favorablement que si elle 
s’appuie sur des faits particuliers.  
 
Plusieurs pays en développement ont également porté plainte devant les Comités OTC et SPS 
afin de dénoncer le caractère excessivement contraignant des prescriptions européennes en 
matière de traçabilité. Pour se défendre, la CE a fait valoir que ces prescriptions ne sont pas plus 
contraignantes que celles de la législation communautaire en général ou des accords 
internationaux conclus dans ce domaine, à l’instar du Protocole sur la biosécurité.  
 
S’agissant des préoccupations des pays en développement, la saisine des deux Comités de l’OMC 
a donné lieu à une déclaration importante : la CE est prête à examiner la demande des pays en 
développement, concernant la nécessité d’une coopération et d’une assistance techniques pour 
répondre aux priorités et besoins identifiés. De la part de la CE, c’est là le signe d’une certaine 
volonté de mobiliser les ressources nécessaires afin de permettre aux exploitants agricoles des 
pays en développement de se conformer à la législation européenne. Une disposition qui est 





3.1 Principe de l’équivalence et questions commerciales 
 
Les normes de protection de la santé et de la sécurité des citoyens sont différentes d’un pays à un 
autre. Elles varient en fonction des risques particuliers existant dans telle ou telle région, mais 
aussi des attentes des consommateurs. C’est pourquoi il n’est pas toujours possible d’harmoniser 
les normes à l’échelle mondiale. De fait, compte tenu du caractère particulier des différentes 
normes en vigueur, exiger le respect de ces normes et des procédures qu’elles impliquent pour 
toutes les importations de tous les pays pourrait constituer un obstacle inutile au commerce 
international. Par exemple, il n’est pas nécessaire de contrôler les produits importés des régions 
très arides pour s’assurer de l’absence d’une bactérie qui n’est présente que dans les régions 
humides.  
 
Si l’équivalence suppose que les normes d’un pays donné soient reconnues par un autre comme 
étant équivalentes à ses propres normes, elle ne signifie pas pour autant que ces normes doivent 
être rigoureusement identiques. Cela veut dire surtout que deux normes différentes peuvent servir 
à faire face efficacement au même risque. C’est la raison pour laquelle l’équivalence nécessite non 




la mobilisation de ressources suffisantes. C’est ce qui explique le peu d’accords sur l’équivalence 
signés jusqu’ici.  
 
L’équivalence figure en bonne place dans les Accords SPS et OTC. Les dispositions prévues dans 
ce domaine sont encore plus complètes dans l’Accord SPS dont l’Article 4 fait obligation aux 
Membres de l’OMC de reconnaître l’équivalence des normes appliquées par tout Membre capable 
de démontrer, de façon objective, que ses mesures permettent d’atteindre le même niveau de 
protection sanitaire et phytosanitaire que celles exigées par ses homologues. De même, l’Accord 
OTC reconnaît le principe d’équivalence dans son Article 2.7 mais de façon beaucoup moins 
tranchée. En effet, il exige uniquement des Membres de l’OMC qu’ils accordent « un traitement 
favorable » aux demandes d’autres pays Membres. Contrairement à l’Accord SPS, l’Accord OTC 
ne fait pas obligation aux parties de reconnaître le principe de l’équivalence lorsque les conditions 
de cette reconnaissance sont réunies. 
 
Le problème avec la mise en oeuvre de l’Accord SPS, c’est qu’il est difficile de déterminer les 
critères nécessaires pour satisfaire au test objectif de l’équivalence. On dit de celui-ci qu’il devrait 
se fonder sur des données scientifiques et se conformer aux orientations fournies en Annexe C 
de l’Accord SPS, expliquant dans le détail les procédures de contrôle, d’inspection et de validation 
à respecter. Mais les pays en développement trouvent ces orientations insuffisantes. Il leur faut 
une méthodologie plus précise qui leur permette d’apprécier, de manière objective et cohérente, 
l’équivalence des normes et des systèmes en vigueur sur leur territoire par rapport à ceux 
appliqués dans les pays exportateurs. Le Comité SPS a pris une « décision sur la mise en œuvre de 
l’Article A de l’Accord SPS », qui reconnaît l’urgence de d’adoption d’une telle méthodologie et 
qui fait référence aux travaux en cours dans les autres organisations internationales telles que le 
Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux, l’Office international 
des épizooties et le Codex Alimentarius. En effet, ces organisations ont chacune mis en place un 
guide de l’équivalence. Les trois guides ont tous un point commun, à savoir qu’ils exhortent les 
pays importateurs à examiner de manière positive toute demande émanant d’un pays exportateur 
en développement, en faveur de l’obtention de l’assistance technique appropriée qui lui permette 
d’apprécier objectivement les conditions d’équivalence. 
 
 
3.2 Pratiques de la CE 
 
Dans la CE, les règles de reconnaissance de l’équivalence des normes SPS des pays tiers sont 
établies par la Directive n° 2000/29 du 8 mai 2000, modifiée par la Directive du Conseil n° 
2002/89. Cette modification a pour objet la mise en œuvre de l’Article 4 de l’Accord SPS et 
prévoit des règles d’équivalence dans la réglementation de la CE concernant les mesures et 
normes SPS. En vertu de ces règles, l’équivalence peut être accordée si les experts de la CE en 
charge des procédures d’inspection, de vérification et d’autres procédures dans le pays tiers 
concerné confirment que les mesures appliquées par ce pays sont conformes aux normes 
communautaires de protection phytosanitaire. Il est déjà arrivé que la Communauté autorise 
certains États membres à déroger temporairement à une norme SPS régissant des produits 
spécifiques tels que, par exemple, des plants de pommes de terre. 
 
La CE a également conclu cinq accords d’équivalence bilatéraux avec des pays tiers dont un pays 
en développement, le Chili. Ces accords prévoient généralement un processus consultatif à suivre 
par les parties pour déterminer, au cas par cas, les conditions d’équivalence. Certains accords font 
mention des secteurs pour lesquels l’équivalence est reconnue par les parties. La disposition la 




relatif au commerce des produits agricoles, signé le 21 juin 1999, et qui prévoit l’équivalence des 
législations communautaire et suisse sur les maladies animales. 
 
 
3.3 Alternatives aux accords d’équivalence 
 
En matière d’équivalence, il n’est pas toujours possible de parvenir à des accords globaux, ni 
même sectoriels. Les négociations sont souvent des processus longs et coûteux qui nécessitent 
des investissements importants en termes de ressources humaines et de compétences. C’est 
pourquoi les membres de l’OMC ont voulu explorer des alternatives. Il est ainsi de plus en plus 
fréquent que des gouvernements reconnaissent les mesures des uns et des autres qui s’appliquent 
à des produits précis. De fait, l’acceptation ad hoc de l’équivalence est aujourd’hui l’option 
alternative qui tend à s’imposer. Elle ne requiert aucun accord d’équivalence formel ; les 
problèmes se résolvent au niveau technique pour un produit unique ou une mesure unique, sans 
nécessiter de lourdeurs administratives. À partir de là, il est ensuite possible pour les pays de 
s’acheminer progressivement vers des accords d’équivalence systématiques plus complets et plus 
formels. 
 
Une autre possibilité est le principe de reconnaissance mutuelle, c’est-à-dire le fait qu’un pays 
importateur accepte l’efficacité des procédures de vérification et de contrôle en vigueur dans le 
pays exportateur. L’inspection des marchandises est alors supprimée au point d’entrée du pays 
importateur, ce qui simplifie beaucoup les échanges commerciaux. Les accords de reconnaissance 
mutuels (ARM) peuvent s’appliquer à des produits et des besoins spécifiques, ou avoir un champ 
d’application beaucoup plus large. Point intéressant à noter, il s’agit de mesures gouvernementales 
qui s’inscrivent dans le cadre des règles de l’OMC sur la non-discrimination (NPF et traitement 
national). Cela signifie que les avantages de la reconnaissance mutuelle doivent bénéficier non 
seulement aux parties prenantes de l’ARM, mais également à tous les autres membres de l’OMC 
susceptibles de prouver que leurs systèmes répondent au niveau adéquat de protection d’une des 
parties à l’Accord. La reconnaissance mutuelle pourrait contribuer à rationaliser les efforts de 
négociation des pays en développement, grâce à la conclusion d’ARM bilatéraux individuels avec 
des partenaires commerciaux donnés, puis à l’extension des avantages à tous les autres pays en 
développement ayant les mêmes intérêts commerciaux et la même capacité à démontrer 
l’équivalence des conditions, en créant un « effet domino ». 
 
 
3.4 Impact de l’équivalence sur les pays en développement 
 
La principale difficulté pour les pays en développement est non seulement de comprendre que 
l’équivalence ne signifie pas similitude, mais aussi de consacrer les ressources nécessaires pour 
tirer parti des opportunités ainsi offertes. La situation est d’autant plus complexe que les pays en 
développement disposent d’infrastructures scientifiques et techniques médiocres, entravant leur 
capacité à négocier des accords d’équivalence. Enfin, l’approche est différente pour les pays en 
développement et les pays développés : tandis que les pays développés semblent se focaliser sur le 
besoin de garantir la précision technique et scientifique de la détermination de l’équivalence, les 
pays en développement, eux, font tout pour s’assurer qu’une telle détermination a lieu afin de 
garantir l’accès au marché de leurs produits. 
 
Ces difficultés sont officiellement reconnues et c’est pourquoi les Membres de l’OMC ont 
convenu d’« accorder toute leur importance » aux demandes exprimées par les autres membres de 







Dans le cadre des négociations multilatérales, les pays en développement pourraient dans un 
premier temps demander une explication, une décision ou une déclaration, sous une forme 
quelconque, qui serait adoptée sur l’équivalence au niveau multilatéral. Dans cet esprit, le Cycle de 
Doha pourrait fournir un cadre idéal. Une déclararion pourrait notamment stipuler que les pays 
en développement ont le droit d’accéder aux accords d’équivalence bilatéraux conclus entre les 
pays développés. On pourrait même aller plus loin, en demandant la reconnaissance d’une 
« équivalence de l’équivalence », c’est-à-dire l’obligation pour les membres de l’OMC d’étendre 
immédiatement les avantages d’un accord d’équivalence conclu avec un pays exportateur donné à 
tous les membres de l’OMC qui, ayant déjà eu accès aux termes et conditions de l’accord en 
question, en auront respecté les prescriptions et auront réformé leurs législations SPS en 
conséquence. On pourrait aussi prévoir des négociations opportunes qui aboutiraient à 
l’extension des avantages de l’équivalence aux pays qui ne sont intéressés que par une équivalence 
sectorielle. 
 
Ensuite, des négociations ad hoc sur l’équivalence ou les ARM pourraient être menées entre les 
pays ACP, individuellement ou collectivement, avec la CE. Les négociations en cours visant à 
conclure des accords de partenariat économique (APE) pourraient fournir un cadre adéquat à cet 
effet. Les accords conclus pourraient conférer aux exportateurs ACP un « avantage comparatif » 
vis-à-vis des exportateurs des pays qui ne profitent pas des accords d’équivalence avec la CE, tout 
en étant, parallèlement, totalement en phase avec les obligations de non-discrimination de l’OMC. 
Les opportunités offertes par l’assistance technique devraient pouvoir être exploitées par les pays 
ACP pendant ces négociations. 
 
Enfin, même s’il apparaît difficile, voire impossible, de saisir l'Organe de règlement des différends 
de l'OMC pour se plaindre des règles de la CE sur les accords de traçabilité et/ou d’équivalence 
existants, il serait toutefois préférable d’engager la CE dans des négociations bilatérales et 
multilatérales. La coordination au sein des pays en développement pourrait alors contribuer à 
maximiser les efforts de négociation et à atteindre ce qu’il est convenu d’appeler « l’effet domino » et 











L’analyse ci-après a pour objectif d’examiner si certains aspects de la législation sanitaire et 
phytosanitaire (SPS) de la Communauté européenne (autrement dit, les règles de traçabilité et 
d’équivalence) peuvent être contestés au regard des règles de l’OMC ou renégociées par les pays 
ACP, soit par la saisine de l’organe de règlement des différends, soit par le biais des négociations 
bilatérales, plurilatérales ou multilatérales en cours ou à venir (exemple, le Cycle de Doha et les 
négociations d’APE). 
 
L’étude comprend trois sections consacrées respectivement à la traçabilité, à l’équivalence et aux 
stratégies possibles. 
 
La première section passe en revue les prescriptions de la CE en matière de traçabilité, tant de 
façon globale que dans les deux domaines visés par le règlement, à savoir le secteur de la viande 
bovine et les organismes génétiquement modifiés. Cette section dresse également la liste des 
questions dont les enjeux sont importants pour les pays en développement, et analyse les 
dispositions de l’OMC et les obligations afférentes de la CE, en vertu des Accords OTC et SPS. 
 
La seconde section examine les dispositions de la CE concernant la reconnaissance de 
l’équivalence des mesures SPS des pays tiers. Elle aborde les règles de l’OMC sur l’équivalence et 
la détermination de l’équivalence, et analyse en détail les dispositions de la CE prévues par la 
Directive n° 2000/29/CE, concernant les mesures de protection contre l’introduction dans la 
Communauté d’organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux et contre leur 
propagation au sein de la Communauté. 
 
Cette section traite également des accords d’équivalence conclus à ce jour par la CE et examine 
les alternatives aux accords d’équivalence, dans le cadre de la législation de l’OMC et de la CE. 
Enfin, cette section évalue l’impact de l’équivalence sur les pays en développement à la lumière 
des discussions et des décisions de l’OMC en la matière. 
 
La troisième section étudie les stratégies possibles allant dans le sens des intérêts des pays en 
développement et traite de l’impact qu’ont (ou qu’auront) les règles de la CE en matière de 
traçabilité et d’équivalence sur le commerce entre le groupe ACP et la CE. Elle examine aussi les 
instruments disponibles pour contester des problèmes spécifiques ou négocier des solutions ad 
hoc au niveau bilatéral, plurilatéral ou multilatéral. 
 
Des conclusions récapitulant les principaux points juridiques et les actions recommandées 








2.1 Prescriptions générales de la Communauté Européenne concernant la traçabilité 
 
Les principes généraux et les prescriptions générales de la CE en matière de traçabilité sont 
établis par le Règlement n° 178/2002/CE du 28 janvier 2002.1 Ce règlement établit notamment 
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, institue l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments et fixe les procédures relatives à la salubrité des denrées 
alimentaires. 
 
Toutefois, il est à noter que si le règlement (CE) n° 178/2002 est entré en application le 21 
février 2002, l’Article 65 stipule qu’un certain nombre d’Articles, notamment l’Article 18 
définissant les prescriptions de traçabilité, ne seront applicables qu’au 1er janvier 2005. 
 
La CE a estimé nécessaire de mettre en place un système de traçabilité pour les entreprises du 
secteur alimentaire afin de pouvoir, au besoin, effectuer des retraits ciblés et précis, ou bien 
communiquer des informations aux consommateurs ou aux instances officielles de contrôle. La 
traçabilité vise également à éviter toute désorganisation supplémentaire inutile en cas de 
problèmes de sécurité sanitaire des produits alimentaires. 
 
La traçabilité est définie comme suit dans l’Article 3, paragraphe 15, du Règlement n° 178/2002 : 
 
« La traçabilité des denrées alimentaires, des aliments pour animaux, des animaux producteurs de 
denrées alimentaires et de toute autre substance destinée à être incorporée ou susceptible d’être 
incorporée dans des denrées alimentaires ou des aliments pour animaux est établie à toutes les 
étapes de la production, de la transformation et de la distribution ». 
 
L’Article 18(1) du Règlement 178/2002 dispose que la traçabilité des denrées alimentaires, des 
aliments pour animaux, des animaux producteurs de denrées alimentaires et de toute autre 
substance destinée à être incorporée ou susceptible d’être incorporée dans des denrées 
alimentaires ou des aliments pour animaux doit être établie à toutes les étapes de la production, 
de la transformation et de la distribution.2 
 
En particulier, selon le second paragraphe de l’Article 18 du règlement 178/2002, les entreprises 
du secteur alimentaire et du secteur de l’alimentation animale doivent être en mesure d’identifier 
toute personne leur ayant fourni une denrée alimentaire, un aliment pour animaux, un animal 
producteur de denrées alimentaires ou toute substance destinée à être incorporée ou susceptible 
d’être incorporée dans des denrées alimentaires ou dans des aliments pour animaux. 
 
À cet effet, ces exploitants disposent de systèmes et de procédures permettant de mettre 
l’information en question à la disposition des autorités compétentes, à la demande de celles-ci. 
                                                 
1 Règlement n° 178/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 qui établit les 
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, institue l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments et fixe les procédures relatives à la sécurité des denrées 
alimentaires, JO L 31, 1/2/2002, p. 1. 
2 Certains membres de l’OMC s’insurgent contre la définition de la traçabilité fixée par la CE. Il 
apparaît qu’en l’absence de définition approuvée au niveau international en matière de traçabilité, la 
CE est habilitée à donner sa propre définition du concept et à en définir la portée. Il semble que les 
objectifs de sécurité sanitaire des aliments, qui sont à la base du système de traçabilité et des 
exigences de la CE en matière d’étiquetage des OGM, soient pris en compte dans un système 
s’insprirant du concept CE de traçabilité, indépendamment de sa cohérence avec les règles et 




Les exploitants du secteur alimentaire et du secteur de l’alimentation animale disposent de 
systèmes et de procédures permettant d’identifier les entreprises auxquelles leurs produits ont été 
fournis (ce que l’on appelle la « traçabilité en aval »). 
 
Le paragraphe 4 de l’Article 18 dispose que les denrées alimentaires et les aliments pour animaux 
qui sont mis sur le marché dans la Communauté ou susceptibles de l’être, sont étiquetés ou 
identifiés de façon adéquate pour faciliter leur traçabilité, à l’aide des documents ou informations 
pertinents, conformément aux prescriptions en la matière prévues par des dispositions plus 
spécifiques. 
 
Enfin, l’Article 18(5) fait référence à la procédure législative à suivre pour adopter les dispositions 
nécessaire pour appliquer les prescriptions de traçabilité de la CE en ce qui concerne des secteurs 
spécifiques. À ce jour, aucun système de traçabilité concernant des secteurs spécifiques n’a été 
adopté sur la base du Règlement n° 178/2002. 
 
Deux points du Règlement CE méritent toutefois qu’on s’y attarde. Deux règles de traçabilité 
(antérieures au Règlement n° 178/2002) ont notamment été adoptées dans le secteur de la viande 
bovine, tandis qu’un nouveau règlement sur la traçabilité et l’étiquetage des Organismes 
génétiquement modifiés (OGM) a été adopté en juillet 2003 et attend sa publication officielle. 
 
 
2.2 Prescriptions relatives à la traçabilité dans le secteur de la viande bovine 
 
Le Règlement (CE) nº 1825/2000 de la Commission du 25 août 2000 porte modalités 
d’application du Règlement nº 1760/2000/CE en ce qui concerne l’étiquetage de la viande bovine 
et des produits à base de viande bovine.3 Ces règles ont pour principal objectif d’éviter la 
propagation de maladies telles que l’ESB et de protéger la santé et la sécurité des consommateurs. 
La traçabilité vise également à éviter que le système d’étiquetage n’entraîne des distorsions des 
échanges sur le marché de la viande bovine et ovine, notamment en ce qui concerne les échanges 
entre États membres. 
 
Pour garantir la traçabilité des produits, la Communauté a estimé nécessaire, dans le cadre tant du 
régime d’étiquetage facultatif que du régime d’étiquetage obligatoire de la viande bovine, que tous 
les opérateurs ou les organisations (du même secteur ou de secteurs différents du commerce de la 
viande bovine) appliquent un système d’identification et un système d’enregistrement détaillé de 
la viande bovine à chaque étape de la production et de la vente. Cette prescription est prévue par 
l’Article 1 du Règlement n° 1825/2000. 
 
Ces procédures sont appliquées de manière à garantir la relation entre l’identification de la viande 
et l’animal ou les animaux concernés, conformément aux dispositions du règlement 
n° 1760/2000. Le système d’enregistrement comporte, en particulier, l’indication de l’arrivée et 
du départ des animaux, des carcasses et/ou des morceaux de viande, pour garantir l’établissement 
d’une corrélation entre les arrivées et les départs. 
 
                                                 
3 Règlement nº 1825/2000/CE de la Commission du 25 août 2000 portant modalités d'application du 
Règlement nº 1760/2000/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'étiquetage de 
la viande bovine et des produits à base de viande bovine, JO L 216 du 26/08/2000, p.8 et Règlement 
nº 1760/2000/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000, établissant un système 
d'identification et d'enregistrement des bovins et relatif à l'étiquetage de la viande bovine et des 
produits à base de viande bovine et abrogeant le Règlement n° 820/97/CE du Conseil, JO L 204 du 




À la lumière de cette analyse et des intérêts commerciaux des pays en développement, une 
question clé se pose, à savoir l’impact du système de traçabilité (réel ou supposé) sur les 
importations de viande bovine en provenance de pays tiers. À cette fin, le Règlement 
n° 1760/2000 prévoit certaines dispositions pour les cas où la viande bovine est produite en tout 
ou partie dans un pays tiers (dans le cadre tant des régimes d’étiquetage facultatifs que des 
régimes d’étiquetage obligatoires). 
 
 
L’Article 3 du Règlement n° 1760/2000 dispose que le système d’identification et 
d’enregistrement des bovins doit comprendre les éléments suivants : 
• des marques auriculaires pour l’identification individuelle des animaux ; 
• des bases de données informatisées ; 
• des passeports pour les animaux ; 
• des registres individuels tenus dans chaque exploitation où les animaux sont 
détenus, élevés ou entretenus. 
 
Il y a lieu que tous les animaux nés après le 1er janvier 1998, ou destinés aux échanges 
intracommunautaires après le 1er janvier 1998, soient identifiés par une marque auriculaire 
apposée sur chaque oreille. Les deux marques auriculaires portent un numéro d’identification 
unique et identique, permettant l’identification individuelle de chaque animal par rapport à 
l’exploitation4 dans laquelle il est né. 
 
L’Article 6 du Règlement n° 1760/2000 dispose que chaque animal né après le 1er janvier 1998 se 
voit délivrer un passeport dans les quatorze jours suivant la notification de sa naissance ou, dans 
le cas d’animaux importés de pays tiers, dans les quatorze jours suivant la notification de sa 
nouvelle identification par l’État membre concerné. Tout animal déplacé est accompagné de son 
passeport. 
 
Il y a lieu que tous les détenteurs d’animaux5, à l’exception des transporteurs, tiennent à jour un 
registre actualisé des bovins présents dans leurs exploitations. Les producteurs signalent à 
l’autorité compétente6 tous les déplacements à destination ou en provenance de l’exploitation, 
ainsi que toutes les naissances et tous les décès d’animaux dans l’exploitation, en précisant la date. 
Chaque détenteur fournit également à l’autorité compétente, sur demande, toutes les 
informations concernant l’origine, l’identification et, le cas échéant, la destination des animaux qui 
lui ont appartenu ou qu’il a détenus, transportés, commercialisés ou abattus. 
 
Un système d’étiquetage obligatoire des viandes bovines est entré en vigueur le 1er septembre 
2000, afin de garantir un système de traçabilité fiable et complet (de l’exploitation jusqu’au 
magasin). La réglementation s’applique à tous les points de vente de la chaîne 
d’approvisionnement, non pas seulement à la vente de détail. 
                                                 
4 L'Article 2 du Règlement n° 1760/2000 définit « l'exploitation » comme étant « tout établissement, 
toute construction ou, dans le cas d'une exploitation à ciel ouvert, tout lieu situé sur le territoire d'un 
État membre, dans lequel les animaux visés par le présent règlement sont détenus, élevés ou 
entretenus ». 
5 L'Article 2 du Règlement n° 1760/2000 définit le « détenteur » comme étant « toute personne 
physique ou morale responsable des animaux à titre permanent ou temporaire, y compris durant le 
transport ou sur un marché ». 
6 L'Article 2 du Règlement n° 1760/2000 définit « l'autorité compétente » comme étant « l'autorité 
centrale ou les autorités d'un État membre responsables ou chargées de l'exécution des contrôles 
vétérinaires et de l'application du présent titre ou, pour le contrôle des primes, les autorités chargées 





Pour les produits concernés par le système d’étiquetage obligatoire de la viande bovine dans la 
CE, le Règlement n° 1760/2000 prévoit que l’étiquette doit faire apparaître les mentions 
suivantes : 
• le numéro de référence ou le code de référence assurant la relation entre la viande 
et l’animal ou les animaux ; 
• le numéro d’agrément de l’abattoir ayant procédé à l’abattage de l’animal ou du 
groupe d’animaux et l’État membre ou le pays tiers où l’abattoir est situé ; 
• le numéro d’agrément de l’atelier de découpage ayant procédé au découpage de la 
carcasse ou du groupe de carcasses ; 
• et l’État membre ou le pays tiers où l’atelier est situé. 
 
L’Article 13(4) du Règlement n° 1760/2000 stipule expressément que le système obligatoire 
prévu ne doit provoquer aucune désorganisation des échanges entre les États membres. Rien 
n’est prévu en ce qui concerne les possibilités de désorganisation des échanges vis-à-vis des pays 
tiers. 
 
À ce propos, l’Article 15 du Règlement n° 1760/2000 dispose simplement que, par dérogation 
aux règles de la CE sur le système d’étiquetage obligatoire de la viande bovine, la viande bovine 
importée dans la Communauté, pour laquelle toutes les informations prévues ne sont pas 
disponibles, est étiquetée avec la mention « Origine : non-CE » et « Lieu d’abattage : (nom du pays 
tiers) ». 
 
Pour s’assurer que les dispositions d’étiquetage relatives à la viande bovine importée sont 
équivalentes en termes de fiabilité aux dispositions applicables à la viande bovine communautaire, 
la Commission examine les informations notifiées par les pays tiers. Des notifications complètes 
sont transmises aux États membres lorsque la Commission arrive à la conclusion que les 
procédures et/ou critères appliqués dans le pays tiers concerné sont équivalents aux normes 
fixées par le Règlement 1760/2000. 
 
Le Règlement n° 1760/2000 fournit un certain nombre de règles sur le système d’étiquetage 
facultatif. Lorsque la viande bovine est produite, en tout ou partie, dans un pays tiers, les 
opérateurs et les organisations sont habilités à étiqueter la viande bovine conformément aux 
systèmes d’étiquetage facultatifs si, en plus de se conformer à l’Article 16 du présent Règlement, 
ils ont obtenu pour leurs cahiers des charges, l’agrément de l’autorité compétente désignée à cet 
effet par chacun des pays tiers concernés. 
 
L’Article 17(2) du Règlement n° 1760/2000 dispose que la validé dans la CE d’un agrément 
accordé par un pays tiers suppose la notification préalable par le pays tiers à la Commission : 
• de l’autorité compétente qui a été désignée ; 
• des procédures et critères selon lesquels l’autorité compétente examine le cahier des 
charges et 
• de chaque opérateur ou organisation dont le cahier des charges a été agréé par 
l’autorité compétente. 
 
La Commission doit transmettre ces notifications aux États membres. 
Lorsque, sur la base des notifications susvisées, la Commission arrive à la conclusion que les 
procédures et/ou critères appliqués dans un pays tiers ne sont pas équivalents aux normes 
prévues par le présent règlement ; elle peut alors décider, après consultation du pays tiers 





Dans tous les cas, il est à noter que l’Article 8(3) du Règlement n° 1825/2000 prévoit que la 
Commission peut modifier à tout moment la décision initiale qu’elle prend à propos de 
l’équivalence des procédures et/ou critères appliqués dans le pays tiers concerné. 
 
 
2.3 Aliments génétiquement modifiés 
 
Une mise au point récente de la réglementation a permis à la CE de se rapprocher de l’adoption 
d’un système communautaire sur la traçabilité et l’étiquetage des organismes génétiquement 
modifiés (OGM), ainsi que des denrées alimentaires et des aliments pour animaux obtenus à 
partir d’OGM. Le 22 juillet 2003, la CE a adopté le Règlement sur les OGM, établi à partir de la 
Position commune n° 21/2003 arrêtée par le Conseil le 17 mars 2003.7 
 
Le Règlement sur les OGM modifiera certains points de la Directive (CE) n° 2001/18 sur la 
dissémination volontaire des OGM dans l’environnement 8 et portera sur toutes les étapes de 
production et les transactions commerciales effectuées chez les divers opérateurs, en ce qui 
concerne la traçabilité et l’étiquetage des OGM. Vu que le Règlement sur les OGM n’a pas encore 
été publié (faute de signature du Président du Parlement européen), notre étude portera 
essentiellement sur la Position commune n° 21/2003. 
 
La Position commune stipule que le Règlement sur les OGM vise à établir un cadre pour la 
traçabilité des produits qui consistent en OGM ou en contiennent, ainsi que celle des produits 
destinés à l’alimentation humaine ou animale produits à partir d’OGM, aux fins de : 
• faciliter l’étiquetage précis de ces produits ; 
• surveiller les effets sur l’environnement et, au besoin, sur la santé ; 
• faciliter la mise en œuvre des mesures adéquates de gestion des risques. 
 
Alors que la Directive n° 2001/18/CE exige que les États membres prennent les mesures 
nécessaires pour garantir la traçabilité et l’étiquetage des organismes génétiquement modifiés 
(OGM) autorisés à tous les stades de leur mise sur le marché, la Position commune reconnaît que 
les divergences entre les dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres relatives à la traçabilité et à l’étiquetage des OGM en tant que produits ou éléments de 
produits, ainsi qu’à la traçabilité des denrées alimentaires et des éléments pour animaux produits à 
partir d’OGM, peuvent entraver leur libre circulation, créant ainsi des conditions de concurrence 
inégales et déloyales. 
 
C’est sur cette base que la Position commune recommande l’adoption d’un cadre communautaire 
harmonisé régissant la traçabilité et l’étiquetage des OGM, afin de contribuer à un meilleur 
fonctionnement du marché intérieur. La Position commune stipule notamment que les 
prescriptions de traçabilité applicables aux OGM devraient faciliter, d’une part, le retrait de 
produits au cas où seraient constatés des effets nuisibles imprévus sur la santé humaine, la santé 
                                                 
7 Position commune n° 21/2003/CE du 17 mars 2003 arrêtée par le Conseil, statuant conformément à 
la procédure visée à l'article 251 du traité instituant la Communauté européenne, en vue de l'adoption 
du règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la traçabilité et l'étiquetage des 
organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou 
animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la directive 2001/18/CE, 
JO C 113, 13 mai 2003, p. 21. 
8 Directive n° 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la 
dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement et abrogeant la 




animale ou l’environnement, y compris les écosystèmes et, d’autre part, le ciblage de la 
surveillance des effets potentiels de ces organismes, en particulier sur l’environnement. La 
traçabilité devrait faciliter également la mise en œuvre des mesures de gestion des risques, 
conformément au principe de précaution. 
 
De plus, la Position commune recommande l’établissement d’exigences de traçabilité applicables 
aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux produits à partir d’OGM, afin de faciliter 
l’étiquetage de ces produits, de manière à garantir que les opérateurs et les consommateurs 
disposent d’informations précises qui leur permettent d’exercer de manière effective leur liberté 
de choix. La traçabilité vise également à permettre le contrôle et la vérification des indications 
figurant sur les étiquettes. 
 
L’Article 3 de la Position commune contient toutes les définitions visées par le Règlement relatif 
aux OGM. Le terme « traçabilité » est défini comme suit : 
 
« capacité de suivre des OGM et des produits à base d’OGM à tous les stades de leur mise sur le 
marché, tout au long de la chaîne de production et de distribution ». 
 
Le terme « identificateur unique » est défini comme suit : 
 
« code numérique ou alphanumérique simple, qui sert à identifier un OGM sur la base du 
processus de transformation autorisé à partir duquel il a été développé et qui permet d’accéder aux 
informations spécifiques se rapportant à cet OGM ». 
 
L’Article 4 de la Position commune porte sur les exigences relatives à la traçabilité et à 
l’étiquetage des produits qui consistent en OGM ou qui en contiennent. Concernant la traçabilité, 
la Position commune prévoit qu’au premier stade de la mise sur le marché, y compris en vrac, 
d’un produit qui consiste en OGM ou qui en contient, les opérateurs veillent à ce que les 
informations suivantes soient transmises par écrit à l’opérateur qui reçoit le produit. Ces 
informations doivent indiquer que le produit en question contient des OGM ou consiste en 
OGM et le ou les noms des identificateurs uniques liés à ces OGM. 
 
À tous les stades ultérieurs de la mise sur le marché de ces produits, les opérateurs veillent à ce 
que les informations reçues soient transmises par écrit aux opérateurs qui reçoivent les produits. 
Dans le cas des produits qui consistent en mélanges d’OGM ou qui en contiennent, et qui sont 
uniquement destinés à être utilisés directement comme denrées alimentaires ou comme aliments 
pour animaux ou à être transformés, les informations peuvent être remplacées par une 
déclaration d’utilisation de l’opérateur, accompagnée d’une liste des identificateurs uniques 
attribués à tous les OGM qui ont été utilisés pour constituer le mélange. 
 
Enfin, les opérateurs disposent de systèmes et de procédures leur permettant de conserver les 
informations nécessaires et d’identifier, pendant une période de cinq ans après chaque 
transaction, l’opérateur dont ils ont obtenu les produits particuliers. 
 
Concernant les exigences d’étiquetage, l’Article 4 de la Position commune souligne que, s’il s’agit 
de produits qui consistent en OGM ou qui en contiennent, les opérateurs doivent s’assurer que 
certaines mentions apparaissent sur les étiquettes. S’il s’agit de produits préemballés qui 
consistent en OGM ou qui en contiennent, la mention « ce produit contient des organismes 
génétiquement modifiés » ou « ce produit contient du... ou [des...] [nom du ou des organismes] génétiquement 
modifié[s] » doit figurer sur l’étiquette. S’il s’agit de produits non préemballés offerts au 




produit contient du... ou [des...] [nom du ou des organismes] génétiquement modifié[s] » doit figurer sur 
l’affichage du produit ou être associée à cet affichage. 
 
Il est à noter que des exemptions s’appliquent aux produits contenant des traces d’OGM 
présentes dans une proportion n’excédant pas les seuils établis, à condition que ces traces soient 
fortuites ou techniquement inévitables. L’étiquetage n’est notamment pas obligatoire pour les 
produits dont « la présence fortuite ou techniquement inévitable » d’OGM autorisés est inférieure 
à 0,9 %.9 
 
Enfin, l’Article 5 de la Position commune fixe un certain nombre d’exigences relatives à la 
traçabilité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux produits à partir d’OGM. Le 
paragraphe 1 prévoit notamment que lorsqu’un produit à base d’OGM est mis sur le marché, les 
opérateurs doivent veiller à ce que certaines informations soient transmises par écrit à l’opérateur 
qui reçoit le produit. 
 
L’indication de chaque ingrédient alimentaire produit à partir d’OGM et de chaque matière 
première ou additif entrant dans la fabrication d’aliments pour animaux produits à partir d’OGM, 
doit être fournie. De plus, dans le cas de produits pour lesquels il n’existe pas de liste 




2.4 Les enjeux 
 
La principale raison qui sous-tend l’introduction d’un système de traçabilité dans la CE est la 
sécurité sanitaire des aliments. La récente apparition de maladies et de menaces sur la santé des 
consommateurs et des animaux a rendu d’autant plus urgente la mise en place d’un système qui 
soit rapidement réactif et de contre-mesures efficaces pour limiter la propagation des maladies ou 
des aliments dangereux afin de préserver la santé et le capital confiance des consommateurs. 
 
L’expérience montre, par ailleurs, que le fonctionnement du marché interne peut être mis à mal 
aux points où la traçabilité des aliments est impossible et où des systèmes de traçabilité différents 
s’appliquent au niveau des États membres. Le marché interne peut notamment être désorganisé 
si, d’une part, il faut retirer un produit et qu’un système de traçabilité fait défaut ou que, d’autre 
part, des systèmes de traçabilité ou d’étiquetage existent mais ne sont pas harmonisés au sein des 
États membres. 
 
Ce dernier cas de figure n’est pas une simple vue de l’esprit. L’Italie, qui importe environ un tiers 
de son lait, a introduit en juillet 2003 un nouveau système d’étiquetage exigeant que soit indiqué 
sur l’étiquette l’emplacement de l’exploitation laitière d’origine, ceci afin de permettre aux 
consommateurs de suivre le lait qu’ils achètent de l’exploitation au supermarché.10 Autre exemple, 
le Royaume-Uni a mis en place des obligations réglementaires concernant la traçabilité dans le 
secteur des produits de la pêche.11 Ces systèmes ne sont pas adoptés par les autres États 
membres. 
 
                                                 
9 Il est à noter que dans le cas d’une « présence fortuite ou techniquement inévitable » des OGM non 
autorisés, il y aura une période de transition de trois ans pendant laquelle une présence de 0,5 % sera 
tolérée sans étiquetage, tant que l’OGM en question n’aura pas reçu d’évaluation scientifique du 
risque positive. 
10 Source : Agra Europe, Droit de l’alimentation CE, août 2003. 




La CE a estimé nécessaire de mettre en place un système de traçabilité pour les entreprises du 
secteur alimentaire afin d’effectuer, au besoin, des retraits ciblés et précis, ou bien de 
communiquer des informations aux consommateurs ou aux instances de contrôle, l’objectif étant 
d’éviter toute perturbation supplémentaire inutile en cas de problèmes de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires. 
 
Tous les opérateurs agroalimentaires au sein de la CE, y compris les importateurs de produits 
ACP, doivent se conformer à ces prescriptions. Comme il n’est pas évident que ces dispositions 
contreviennent aux engagements de la CE au sein de l’OMC, les négociants doivent les adapter 
s’ils souhaitent continuer à faire des affaires sur le marché européen. 
 
Les questions sur la compatibilité OMC des règles de traçabilité CE tournent autour du problème 
de savoir si l’imposition de ces prescriptions est disproportionnée par rapport à l’objectif que s’est 
fixé la CE ou non. Des dispositions moins contraignantes ne pourraient-elles pas être mises en 
œuvre ? Certains pays abondent dans ce sens et des réserves spéciales ont été formulées 
concernant les besoins des pays en développement. 
 
De plus, rien dans les règles communautaires ne parle du problème du « mélange ». Le mélange est 
une caractéristique classique du commerce avec les pays en développement. En effet, il arrive 
souvent que des exploitations ou des producteurs individuels ne soient pas en mesure de produire 
des quantités pour l’exportation. Dans ce cas, le mélange a lieu sur les marchés ou dans les 
entrepôts. Il semble que le fait que la CE n’ait pas pris cet aspect en considération constitue une 
violation à ses obligations en la matière. 
 
Un autre problème majeur concernant la traçabilité est, pour les petits exploitants agricoles, le 
poids du « suivi des enregistrements ». Ces deux problèmes pourraient être rédhibitoires pour 
l’entrée dans le marché commun lors de la mise en application des prescriptions en matière de 
traçabilité le 1er janvier 2005. 
 
Il est clair que les prescriptions de la CE en matière de traçabilité pourraient s’avérer excessives et 
beaucoup trop contraignantes pour les producteurs des pays en développement. La CE a-t-elle le 
droit d’agir de la sorte ? Quelles sont les obligations de l’OMC auxquelles la CE doit souscrire ? 
 
Il n’existe pas, semble-t-il, de loi ou de politique de l’OMC qui interdise la mise en place d’un 
système de traçabilité comme prérequis à l’importation dans la Communauté de produits destinés 
à l’alimentation humaine ou animale. Ceci dit, tout système devrait se conformer à certaines 
prescriptions de l’OMC et à des dispositions précises prévues par certains Accords de l’OMC. 
 
 
2.5 Accord sur les Obstacles Techniques au Commerce (OTC) 
 
L’Accord sur les obstacles techniques au commerce vise à faire en sorte que les règlements, les 
normes et les procédures d’essai et de certification ne créent pas d’obstacles non nécessaires. Le 
présent accord reconnaît le droit aux membres de l’OMC d’adopter les normes qu’ils estiment 
appropriées pour, par exemple, protéger l’environnement ou satisfaire d’autres intérêts des 
consommateurs. Les procédures utilisées pour décider si un produit est conforme aux normes 
nationales doivent être justes et équitables et ne doivent pas privilégier de façon déloyale les 
marchandises produites localement. 
 
Selon les dispositions de l’Accord OTC, les membres de l’OMC s’assurent que les règlements 




nécessaires au commerce international. À cette fin, les règlements techniques ne peuvent pas 




L’Article 2.1 de l’Accord OTC donne une liste non exhaustive des objectifs légitimes, notamment : 
• les exigences au niveau de la sécurité nationale ; 
• la prévention des pratiques de nature à induire en erreur et 
• la protection de la santé ou de la vie des personnes et des animaux, la préservation 
des végétaux et la protection de l’environnement. 
 
Les règlements techniques sont par nature obligatoires. Leurs implications sont différentes au 
niveau du commerce international. Si un produit importé ne satisfait pas aux critères d’un 
règlement technique, il ne sera pas autorisé à la vente. 
 
Au cours de ces dernières années, les règlements et normes techniques adoptés par les pays ont 
vu leur nombre augmenter considérablement. L’accroissement de la demande des 
consommateurs en faveur de produits sûrs et de grande qualité s’est traduit par une explosion des 
règlements. La plupart d’entre eux visent à protéger les consommateurs par le biais de 
l’information, notamment au niveau de l’étiquetage. D’autres règlements portent sur la 
classification, la définition et le conditionnement, ainsi que sur les mesures (taille, poids, etc.) de 
façon à éviter les pratiques de nature à induire en erreur.  
 
Les règlements portent également sur la qualité, l’harmonisation technique ou tout simplement la 
simplification des échanges commerciaux. Les règlements et normes techniques fournissent les 
caractéristiques spécifiques d’un produit (taille, forme, structure, fonctions et performance, mode 
d’étiquetage ou de conditionnement avant la mise en vente par exemple). 
 
Parfois, ce qui est important tient à la fabrication du produit. Dans ce cas, il semble plus 
approprié de rédiger des règlements et normes techniques en termes de processus et de méthodes 
de production du produit plutôt qu’en termes de caractéristiques. L’Accord OTC permet ces 
deux points de vue. 
 
En fonction des objectifs réels (pas forcément les objectifs déclarés) qu’un système de traçabilité 
doit atteindre, une étude pour déterminer sa cohérence avec l’Accord OTC peut s’avérer 
nécessaire. Il est en effet essentiel de définir si l’objectif visé est « légitime » au vu de l’Accord 
OTC. 
 
L’application de l’Accord OTC au système de traçabilité de la CE en matière de denrées 
alimentaires et d’aliments pour animaux est un sujet de discussion parmi les pays membres de 
l’OMC. Certains font valoir que seul l’Accord OTC est applicable. D’autres prétendent que seul 
l’Accord SPS fournit un cadre réglementaire légitime pour l’OMC. Enfin, un autre groupe avance 
que les deux accords sont pertinents. Ce dernier point de vue semble le plus sage. 
 
 
2.6 Accord SPS relatif à l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
 
Dans la mesure où un système de traçabilité est conçu pour imposer une norme sanitaire ou 
sécuritaire, la norme (voire le système de traçabilité tout entier) peut être soumis à l’Accord sur 





C’est, par exemple, le constat qu’ont fait l’Australie, le Canada et les États-Unis en demandant à la 
CE de notifier son Règlement sur les OGM et sa proposition d’un système de traçabilité et 
d’étiquetage des OGM au Comité SPS de l’OMC et non seulement au Comité OTC. Ces 
considérations peuvent sembler formelles et procédurales, mais elles sont lourdes de 
conséquences. 
 
Lorsque des gouvernements prennent des mesures réglementaires car la vie ou la santé des 
personnes, des animaux ou des végétaux est mise en danger par des parasites, des maladies, des 
organismes pathogènes, des additifs, des contaminants ou des toxines, l’Accord SPS prévaut sur 
l’Accord OTC. 
 
Dans le cas qui nous occupe, il semble très clair que le règlement communautaire proposé est 
également, en tout ou partie, une mesure définie en tant que mesure sanitaire ou phytosanitaire 
par l’OMC (l’une d’elle visant entre autres à « protéger la santé et la vie des personnes et des animaux sur le 
territoire de l’État membre des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes 
présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux », en vertu de l’Article 1 de 
l’Annexe A de l’Accord SPS). 
 
Si aucune restriction au niveau du commerce ne résulte de l’introduction ou de l’application de 
telles mesures, l’Accord SPS requiert qu’elles soient justifiées scientifiquement et qu’elles reposent 
sur des procédures appropriées et transparentes d’évaluation du risque. 
 
Certains membres de l’OMC ont fait valoir que le système proposé par la CE en matière de 
traçabilité des OGM est contraire à l’Accord SPS, en ce sens qu’il n’est pas justifié 
scientifiquement, qu’il est excessivement contraignant et qu’il est beaucoup plus restrictif au 
niveau du commerce que nécessaire pour parvenir au niveau approprié de protection SPS. 
  
L’Australie, par exemple, a fait part de sa préoccupation du fait que la proposition de la CE en 
matière de traçabilité ne repose pas sur une base scientifique. Selon l’Australie, ce système 
comprend non seulement des mécanismes de traçabilité des denrées alimentaires, mais également 
deux pratiques plus rigoureuses et plus restrictives : la préservation de l’identité et la ségrégation. 
L’Australie considère en effet que la traçabilité est un problème distinct de celui de la 
préservation de l’identité et de la ségrégation et qu’il doit être traité séparément. 
 
L’Afrique du Sud a objecté que l’évaluation du risque des OGM et des denrées alimentaires 
produites à partir des OGM, est l’aspect le plus important avant la mise des produits sur le 
marché. Si un système devait s’imposer pour la traçabilité des risques imprévus en matière 
d’OGM et d’aliments contenant des ingrédients génétiquement modifiés, le même argument et 
peut-être même des arguments plus forts encore pourraient être développés pour les denrées 
alimentaires classiques et celles qui ne sont pas soumises à des évaluations de risque globales. La 
CE ferait ainsi de la discrimination contre l’alimentation génétiquement modifiée, sans 
justification scientifique poussée. 
 
Les États-Unis ont fait remarquer que les charges commerciales potentielles imposées par la 
proposition de la CE seraient particulièrement lourdes pour les fournisseurs des pays en 
développement. Ce point est particulièrement gênant vu que la proposition ne semble pas 
répondre aux risques ou dangers identifiés et qu’elle s’applique à des produits pour lesquels le 
risque a déjà été évalué et dont l’utilisation a été approuvée. 
 
De façon analogue, le Canada a fait valoir que les règlements CE tentent de répondre à des 




supposer que les denrées alimentaires obtenues par la biotechnologie, évaluées et approuvées 
selon une méthode reconnue à l’échelle internationale telle que celles mises au point par l’OCDE 
et la FAO/OMS, sont moins sûres que leurs contreparties classiques. 
 
Sur cette base, le Canada a mis en doute la nécessité des prescriptions obligatoires en matière 
d’étiquetage et des prescriptions proposées en matière de traçabilité, sachant que les prescriptions 
proposées s’appliquent aux produits dérivés de la biotechnologie approuvés pour la 
consommation des personnes et des animaux, et à la dissémination en milieu ouvert, bien qu’il 
s’agisse d’évaluations avant commercialisation bien établies. 
 
Enfin, il est important de noter que l’Australie, le Canada et les États-Unis ont tous fait valoir que 
le système proposé par la CE est beaucoup plus restrictif au niveau du commerce qu’il n’est 
nécessaire pour parvenir au niveau adéquat de protection SPS. Ces pays contestent notamment 
l’échec apparent de la CE à prendre en considération des mesures de rechange susceptibles de 
répondre aux objectifs visés de façon moins restrictive et moins pénalisante au niveau du 
commerce. Le Canada a ainsi contesté l’approche de la CE consistant à recommander des 
mesures en matière d’étiquetage et de traçabilité obligatoires, au profit d’une démarche moins 
restrictive et davantage axée sur le marché telle que l’étiquetage volontaire.  
 
 
2.7 Considérations générales 
 
Indépendamment de leur justesse réglementaire et de leur cohérence avec l’OMC, les systèmes de 
traçabilité présentent des inconvénients opérationnels immédiatement palpables. Le problème du 
« mélange » en est un. Les produits agricoles de base sont souvent mélangés peu après la récolte. 
Cette opération a pour but de disposer de volumes suffisants pour l’exportation. Le « mélange » 
intervient dans les coopératives, les entrepôts ou les marchés. 
 
Avec ces systèmes de mixage, il n’est pas facile de maintenir la qualité de la traçabilité. Le besoin 
de connaître les processus auxquels une matière brute a été soumise peut limiter le nombre de 
fournisseurs potentiels à ceux dont la taille est suffisante pour disposer d’un système de 
traçabilité. Souvent, les petits producteurs ne peuvent pas garantir la traçabilité ou le suivi des 
enregistrements qui sont pourtant réglementaires. 
 
De fait, les systèmes de traçabilité favorisent généralement les gros producteurs et les entreprises 
verticales. La quantité d’informations devant être stockées et disponibles pour l’analyse 
immédiate est considérable. Si le système de traçabilité est présenté comme un moyen de montrer 
que certaines normes sont remplies, il faut alors pouvoir montrer comment ces normes sont 
mises en œuvre. 
 
Ces dispositions représentent indubitablement des coûts supplémentaires pour la plupart des 
acteurs économiques et certainement des coûts prohibitifs pour les exportateurs et producteurs 
des pays en développement. Il est facile d’administrer des systèmes de traçabilité dans des 
entreprises où les informations sont disponibles dans un format unique auprès de tous les acteurs 
du processus de production, des semences à l’exploitation, jusqu’au consommateur.  
 
Au cours des discussions des Comités SPS et OTC sur le système proposé par la CE en matière 
de traçabilité et d’étiquetage des aliments génétiquement modifiés destinés aux personnes et aux 
animaux12, un certain nombre de questions très intéressantes se sont posées. Certaines d’entre 
                                                 




elles méritent une attention toute particulière en ce sens qu’elles vont au cœur du problème que 
pourraient rencontrer les pays en développement. 
 
Outre les discussions sur l’objectif de la proposition de la CE et de la base scientifique de la 
traçabilité, le débat a porté essentiellement sur le problème de la mise en œuvre de la traçabilité et 
des obstacles techniques aux échanges qui pourraient en résulter. 
 
L’Argentine, par exemple, a fait valoir que certaines des règles contenues dans le système de 
traçabilité et d’étiquetage des OGM proposé par la CE seraient très difficiles à mettre en place et 
très contraignantes pour les pays en développement. La CE a répondu que les informations 
obligatoires prévues dans la proposition sont dans la plupart des cas déjà demandées par la 
législation communautaire ou dans le cadre des transactions commerciales classiques. Le seul 
élément supplémentaire est que ces informations devront être transmises à tous les opérateurs de 
la chaîne commerciale au sein de la Communauté. 
 
La CE s’est également référé à l’Article 18 du Protocole sur la biosécurité concernant les 
mouvements trans-frontaliers des organismes vivants modifiés, prévoyant notamment que les 
OGM disséminés volontairement dans l’environnement doivent s’accompagner de documents 
indiquant leur identité, traits et caractéristiques. Une forme d’identification unique des OGM 
semble donc de mise. La CE a soutenu qu’à ce jour, plus de cent vingt pays, dont beaucoup de 
pays en développement, ont signé le Protocole sur la biosécurité et notamment les dispositions de 
l’Article 18.13 
 
Toutefois, et c’est là un point capital, la CE a mentionné le fait que la Commission européenne 
était prête à considérer les demandes de coopération et d’assistance techniques des pays en 
développement en vue de traiter des priorités et besoins identifiés.  
 
Sur le problème de l’assistance technique concernant l’échantillonnage, l’Afrique du Sud a fait 
remarquer que le système de traçabilité présentait de nombreuses insuffisances au niveau de la 
vérification des prescriptions en matière d’étiquetage, telles qu’elles figuraient dans la proposition 
de la CE. L’Afrique du sud a également avancé que la situation serait pire pour les pays en 
développement. Dans sa réponse, la CE a de nouveau insisté sur le fait que la Commission 
européenne était prête à considérer les demandes des pays en développement en ce qui concerne 
la coopération et l’assistance techniques pour prendre en compte les priorités et besoins 
identifiés.  
 
Il est à noter que cette position n’est pas une déclaration de circonstance à des fins politiques et 
diplomatiques. En effet, l’Article 13 du Règlement n° 178/2002 sur les normes internationales 
mentionne expressément les engagements de la CE en ce qui concerne ses obligations 
internationales vis-à-vis des pays en développement. 
 
Dans cet Article, il est dit que la Communauté et les États membres contribuent à l’élaboration 
des normes techniques internationales relatives aux denrées alimentaires et aux aliments pour 
animaux et des normes sanitaires et phytosanitaires, promeuvent la coordination des travaux sur 
les normes relatives aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux entrepris par des 
organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales et contribuent, le cas 
échéant ou au besoin, à l’élaboration d’accords sur la reconnaissance de l’équivalence de mesures 
spécifiques en matière de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux. 
                                                 
13 Le Protocole de Cartagène sur la biosécurité est entré en vigueur le 11 septembre 2003. Pour plus 





De plus, et c’est là le point le plus important de cette analyse, il est dit également que la CE et les 
États membres doivent accorder une attention toute particulière aux besoins spécifiques en 
matière financière et commerciale des pays en voie de développement, en vue d’assurer que les 
normes internationales ne créent pas d’obstacles inutiles aux exportations en provenance de ces 
pays. 
 
Cette déclaration d’intention doit être pleinement exploitée par les pays en développement afin 
que leurs intérêts soient correctement pris en compte lorsque le système communautaire en 
matière de traçabilité et d’étiquetage des denrées alimentaires et des produits pour animaux 
entrera en vigueur et que ses « effets secondaires » se feront sentir, notamment par les producteurs et 








Un postulat sous-jacent de l’Accord SPS est la reconnaissance que des membres de l’OMC 
différents imposent des normes différentes relatives à la préservation de la santé et de la sécurité 
de leurs concitoyens. Si les raisons de ces différences varient, deux thèmes communs s’en 
dégagent. D’une part, une norme est fixée dans un pays membre où des risques particuliers 
prévalent du fait des conditions géographiques ou climatiques alors que cette même norme ne 
serait pas appropriée ailleurs.14 D’autre part, des normes sont établies à partir des attentes des 
consommateurs. 
 
Les rédacteurs de l’Accord SPS ont pensé traiter le problème des normes différentes en 
encourageant les membres de l’OMC à harmoniser leurs règles de santé et de sécurité chaque fois 
que c’est possible. Lorsque ce n’est pas possible, l’Accord SPS prévoit que ces membres de 
l’OMC devraient chercher à convenir que des normes différentes sont équivalentes aux leurs.  
 
Le nombre d’accords d’équivalence conclus à ce jour entre les membres de l’OMC est limité. Cela 
s’explique par de nombreux facteurs tels que la relative nouveauté de l’Accord SPS, l’absence de 
ressources des pays Membres exportateurs (notamment des pays en développement) pour 
demander l’équivalence, ainsi que la réticence des pays Membres importateurs à accepter l’idée de 
l’équivalence et à abandonner certains contrôles frontaliers. 
 
La signification du terme même d’équivalence a également posé problème. Certains membres de 
l’OMC ont eu tendance à considérer qu’équivalent était synonyme d’identique. Or ce n’est pas ce 
que dit l’Article 4 de l’Accord SPS. L’équivalence présuppose la différence et non la similitude. 
 
Une autre tendance a été de demander la mise en place d’une certaine forme de mesure 
équivalente dans le pays Membre exportateur. Pourquoi devrait-il en être ainsi ? Il est facile 
d’imaginer la situation dans laquelle un risque sanitaire et phytosanitaire prévaut dans un pays 
Membre importateur et n’existe même pas dans le pays Membre exportateur. Le pays Membre 
importateur doit alors élaborer des normes de gestion du risque, contrairement au pays Membre 
exportateur qui n’a pas besoin de mesure du tout. Peut-il y avoir équivalence en l’absence de 
mesure dans le pays Membre exportateur ?  
                                                 
14 Même si le même risque se produit dans des endroits différents, des normes différentes peuvent 





La réponse à ces questions se trouve dans la forme et l’objet de l’Accord SPS. L’Accord SPS a en 
effet pour objectif de faciliter le commerce en s’assurant que les mesures SPS reposent sur des 
critères objectifs et scientifiques sérieux. S’il n’existe aucun risque dans le pays Membre 
exportateur et que ce constat repose sur des données scientifiques, en vertu de l’Article 4 de 
l’Accord SPS, l’équivalence peut sans aucun doute être établie, même en l’absence de mesure. 
 
 
3.2 Équivalence dans la législation de l’OMC 
 
L’équivalence est un mécanisme qui permet de réduire les obstacles techniques aux échanges en 
partant du principe que des normes différentes, tout en restant intactes et effectives, ont un effet 
similaire. En ce sens, l’équivalence n’est rien d’autre qu’un accord entre partenaires commerciaux 
reconnaissant que des normes différentes en vigueur dans leur pays permettent d’obtenir des 
résultats comparables en matière de protection de la santé. 
 
L’OMC promeut d’une seule voix le concept d’équivalence. L’équivalence est prévue dans 
l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et l’Accord sur les 
obstacles techniques au commerce (OTC). L’Article 4 de l’Accord SPS prévoit notamment la 
disposition suivante : 
 
1. « Les Membres accepteront les mesures sanitaires ou phytosanitaires d’autres Membres comme 
équivalentes, même si ces mesures diffèrent des leurs ou de celles qui sont utilisées par d’autres 
Membres s’occupant du commerce du même produit, si le Membre exportateur démontre 
objectivement au Membre importateur qu’avec ses mesures le niveau approprié de protection 
sanitaire ou phytosanitaire dans le Membre importateur est atteint. À cette fin, un accès 
raisonnable sera ménagé au Membre importateur qui en fera la demande pour des inspections, 
des vérifications et autres procédures pertinentes. » 
 
2. « Les Membres se prêteront sur demande à des consultations en vue de parvenir à des accords 
bilatéraux et multilatéraux sur la reconnaissance de l’équivalence de mesures sanitaires ou 
phytosanitaires spécifiées. » 
 
Le texte de l’Article 4 de l’Accord SPS est, dans une large mesure, très clair. Les Membres de 
l’OMC ne peuvent déroger à leurs obligations. Si un Membre de l’OMC peut démontrer 
objectivement le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire, un Membre 
importateur doit accepter les mesures sanitaires et phytosanitaires des Membres exportateurs 
comme étant équivalentes. Le principal facteur pour déterminer l’équivalence est de savoir si le 
« le niveau approprié de protection » peut être démontré de « façon objective ». 
 
L’Accord SPS n’est pas très clair en ce qui concerne les prescriptions requises pour satisfaire au 
test objectif de l’équivalence. Il ne contient aucune annexe définissant comment les Membres de 
l’OMC doivent démontrer l’équivalence. Ceci dit, il est clair qu’au vu de l’objet de l’Accord SPS, 
un test objectif de l’équivalence devrait reposer sur la science et être démontré selon les 









L’Accord OTC reconnaît le principe d’équivalence dans son Article 2.7, mais de façon beaucoup 
moins tranchée que dans l’Accord SPS. L’Article 2.7 de l’Accord OTC dispose que : 
 
« Les membres envisageront de manière positive d’accepter comme équivalents les règlements 
techniques des autres membres, même si ces règlements diffèrent des leurs, à condition d’avoir la 
certitude que ces règlements remplissent de manière adéquate les objectifs de leurs propres 
règlements ».  
 
Cette disposition est moins contraignante pour les membres de l’OMC. D’une part, elle n’impose 
aucune obligation substantielle sur les Membres importateurs. Le Membre importateur doit 
uniquement envisager de manière positive les propositions d’équivalence. D’autre part, la 
détermination de l’équivalence dépend de critères subjectifs (par exemple, la « satisfaction » du 
Membre importateur). C’est pourquoi les implications pratiques du principe d’équivalence dans le 
cadre de l’Accord OTC ont été jusqu’à présent assez limitées. 
 
 
3.3 Détermination de l’équivalence 
 
L’équivalence jouant un rôle essentiel dans le commerce mondial, il est clair que des consignes 
internationales plus précises s’imposent pour appliquer systématiquement ce principe. Il faut aux 
pays importateurs une méthodologie capable de leur faire apprécier, de manière objective et 
cohérente, l’équivalence des normes et des systèmes proposés dans les pays exportateurs avec 
leurs propres prescriptions internes. 
 
Dans la Décision concernant l’application de l’Article 4 de l’Accord SPS, le Comité SPS a 
reconnu l’urgence de la mise au point de consignes sur l’appréciation de l’équivalence. De plus, il 
a encouragé l’IPPC15 et l’OIE16 à créer des directives sur l’équivalence des mesures SPS, 
notamment le Codex, pour finaliser son travail sur l’équivalence.17  
 
Le Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et des 
exportations alimentaires18 a adopté en 2002 les « Directives sur l’appréciation de l’équivalence de mesures 
sanitaires associées à des systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires »19 (les directives) et a 
proposé un « Avant-projet de directives sur l’appréciation de l’équivalence de règlements techniques associés à des 
systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires ».20 Dans le préambule des directives, il est 
dit expressément que le principe d’équivalence vise à faciliter les échanges et à garantir que les 
objectifs légitimes du pays importateur sont atteints.21 
                                                 
15 Secrétariat de la Convention internationale sur la protection phytosanitaire de la FAO, page Web de 
la FAO à l’adresse http://www.fao.org, « Agriculture », « Plant Production and Protection Division » 
(AGP), « Plant Protection Service » (AGPP), « International Plant Protection Division ». 
16 Office international des épizooties, page Web de l’OIE à l’adresse http://www.oie.int, « OIE: 
Overview of the OIE, missions, organization, structures and operations”. 
17 Voir le document G/SPS/19 de l’OMC du 26 octobre 2001. 
18 Le Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des importations et des 
exportations alimentaires (CCFICS) est chargé de développer des principes et des directives 
concernant les systèmes de certification des importations et des exportations alimentaires. La 
reconnaissance des systèmes d’assurance qualité par le biais de la mise au point de directives va 
contribuer à garantir la conformité des denrées alimentaires par rapport aux principales prescriptions. 
Voir l’adresse http://www.codexalimentarius.net/ccfics. 
19 ALINORM 01/30A, Annexe III, CX/FICS 02/4 ; voir l’adresse http://www.codexalimentarius.net. 
20 Ibid., CX/FICS 02/5. 
21 Le préambule de l’Avant-projet de directives sur l’appréciation de l’équivalence de règlements 
techniques dispose que « l’application du principe d’équivalence apporte des bénéfices mutuels aux 





Les deux documents contiennent des principes généraux permettant de déterminer l’équivalence, 
les étapes à suivre dans la procédure de détermination de l’équivalence et les principes sur 
lesquels l’appréciation de l’équivalence par le pays importateur doivent se fonder. 
 
 
Les directives reconnaissent que les pays importateurs et exportateurs utilisent souvent des 
systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires différents. Les raisons de ces 
différences sont notamment les suivantes : 
• différences dans la prévalence des dangers spécifiques concernant la sécurité des 
aliments ; 
• choix national concernant la gestion des risques inhérents à la sécurité des 
aliments ;  
• différences dans l’historique de mise en œuvre des systèmes de contrôle 
alimentaires. 
 
Les deux documents encouragent les pays, dès que c’est possible et pertinent, à s’appuyer sur le 
Codex ou sur d’autres normes internationales pour définir des exigences qui permettent 
d’atteindre le niveau de qualité souhaité22 et sur la conformité aux règlements pour les denrées 
alimentaires importées et produites localement. 
  
Un document similaire a été soumis au Comité SPS le 19 juin 2003 par l’Office international des 
épizooties (OIE).23 L’OIE a adopté les « Lignes directrices pour l’appréciation de l’équivalence de mesures 
sanitaires », qui ont pour objectif de fournir une assistance aux pays Membres de l’OIE afin de 
leur permettre de déterminer si des mesures sanitaires propres à des systèmes de santé et de 
production animales différents peuvent conférer le même niveau de protection. 
 
Il est important de noter que ces directives ont toutes un point commun, à savoir qu’elles 
exhortent les pays importateurs à examiner de manière positive toute demande émanant d’un 
pays exportateur en développement concernant l’obtention d’une assistance technique appropriée 
qui faciliterait le bon déroulement de l’appréciation de l’équivalence. 
 
 
3.4 Équivalence dans la directive 2000/29 
 
Outre les dispositions effectives des différents accords d’équivalence conclus par la CE, il 
convient d’accorder une mention spéciale aux dispositions de la CE concernant la reconnaissance 
comme équivalentes des mesures phytosanitaires des pays tiers contenues dans la Directive 
2000/29 du 8 mai 2000, concernant les mesures de protection contre l’introduction dans la 
Communauté d’organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur 
propagation à l’intérieur de la Communauté24 (modifiée par le Directive du Conseil 2002/89).25 
                                                 
22 Le terme « qualité » utilisé dans ces directives inclut la sécurité sanitaire des aliments. 
23 Voir le document G/SPS/GEN/406 de l’OMC du 19 juin 2003. 
24 Directive 2002/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concernant les mesures de protection contre 
l'introduction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et 
contre leur propagation à l'intérieur de la Communauté, JO L 169 du 10/07/2000, p. 1, modifiée 
ultérieurement. 
25 Directive 2002/89/CE du Conseil du 28 novembre 2002 portant modification de la Directive 
2002/29/CE concernant les mesures de protection contre l'introduction dans la Communauté 
d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur 





La Directive 2002/89 du 28 novembre 2002 a notamment été adoptée pour modifier la Directive 
2000/29 à la lumière de certains faits nouveaux au plan communautaire et international. L’un de 
ces faits a été la pression accrue exercée sur la Communauté pour que sa réglementation sur les 
mesures et les normes SPS soient complétée par des règles d’équivalence. 
 
La Directive 2002/89 indique clairement cette obligation en précisant qu’en application de 
l’Article 4 de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), la 
Communauté doit reconnaître, sous certaines conditions, l’équivalence des mesures 
phytosanitaires d’autres parties à cet accord. Il y a lieu de préciser dans la Directive 2000/29/CE 
les procédures de cette reconnaissance dans le domaine phytosanitaire. 
 
A cet effet, l’Article 1 de la Directive 2002/89 a modifié l’Article 15 de la Directive 2000/29 en 
ajoutant que les mesures phytosanitaires adoptées par un pays tiers en ce qui concerne les 
exportations vers la Communauté sont reconnues comme équivalentes aux mesures 
phytosanitaires présentées dans la Directive 2000/29, notamment à l’annexe IV, pourvu que le 
pays tiers concerné fasse à la Communauté la démonstration objective que ses mesures 
permettent d’atteindre le niveau communautaire approprié de protection phytosanitaire et que 
cela soit confirmé par les conclusions des constatations effectuées par les experts dans le pays 
tiers concerné à la faveur d’un accès raisonnable consenti à des fins de contrôle, de test et d’autres 
procédures pertinentes. 
 
L’Article 1 de la Directive 2002/89 a également modifié l’Article 15 de la Directive 2000/29 en 
établissant que sur demande d’un pays tiers, la Commission engage des consultations dans le but 
de conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux sur la reconnaissance de l’équivalence de 
mesures phytosanitaires données. 
 
Pour chaque cas individuel, les pays exportateurs indiquent officiellement par écrit qu’ils sont en 
conformité avec les conditions énoncées dans la Directive 2000/29. C’est uniquement à partir de 
ce document écrit que la CE peut rendre une décision en accordant des dérogations par rapport 
aux prescriptions de la Directive sus-mentionnée ou en reconnaissant l’équivalence. 
 
Plusieurs décisions communautaires ont été prises sur la base de la Directive 2000/29 pour 
interdire ou limiter l’importation de produits végétaux originaires de pays tiers en présence du 
risque de dissémination d’organismes nuisibles sur le marché communautaire. Il est pratiquement 
impossible de vérifier si la décision a été prise sans justification scientifique ou simplement sur la 
base d’objectifs protectionnistes. 
 
Néanmoins, il est clair que cet examen par l’OMC est toujours à la disposition des pays 
exportateurs et que l’Accord SPS fournit les moyens nécessaires pour contester des mesures 
restrictives sur le commerce qui ne reposent pas sur une évaluation du risque ou sur des preuves 
scientifiques. 
 
D’autre part, certaines décisions communautaires ont accordé des dérogations par rapport à 
certaines dispositions de la Directive 2000/29 qui, sinon, auraient interdit l’importation de 
produits spécifiques venant de pays sélectionnés. Pour illustrer ce propos, citons la Décision de la 
Commission du 27 janvier 2003 autorisant certains États membres à établir des dérogations 
temporaires concernant des plants de pomme de terre provenant de certaines provinces du 
Canada.26 
                                                 
26 Décision de la Commission 2003/61/CE du 27 janvier 2003 autorisant certains États membres à 





Dans ce cas, la décision de la CE a permis aux États membres bénéficiant d’un climat chaud et 
sec (tel que la Grèce, le Portugal et l’Espagne) d’autoriser les importations de plants de pommes 
de terre originaires du Canada, indépendamment du fait que l’importation de ces plants n’est pas 
autorisée dans les autres pays de la CE. Cette décision a reposé sur le fait que dans les régions 
humides et froides de la CE (c’est-à-dire tous les États membres de la CE sauf la Grèce, l’Italie, le 
Portugal et l’Espagne), le risque d’installation et de prolifération de l’organisme nuisible 
particulier affectant les plants de pommes de terre canadiens était trop élevé, alors qu’il était en 
dessous du seuil de risque acceptable dans les régions sèches et chaudes de la CE. 
 
Indépendamment des raisons techniques et scientifiques qui sous-tendent des interdictions ou 
des dérogations à l’importation, il est important de noter que toutes ces mesures ont des 
implications significatives dans la législation de l’OMC et de la CE. Les règles fondamentales de 
non-discrimination de l’OMC et les principes de libre circulation des marchandises au sein de la 
Communauté fournissent des instruments d’étude puissants. Les pays exportateurs auront un 




3.5 Accords d’équivalence conclus par la Communauté (CE) 
 
Il est assez difficile de connaître le nombre total d’accords d’équivalence relatifs aux sujets 
réglementés par l’Accord SPS car ils n’ont pas été tous publiés.27 À ce jour, la CE en a conclu 
cinq.28 Seul l’un d’entre eux a été signé avec un pays en développement (Chili), et ce uniquement 
dans le cadre d’un accord commercial bilatéral plus large. 
 
Le EC-US Veterinary Equivalency Agreement est un exemple d’accord d’équivalence.29 Cet accord a 
été signé le 20 juillet 1999 et il est entré en application le 1er août 1999. Son objectif est de faciliter 
le commerce d’animaux vivants et de produits animaux en établissant un mécanisme de 
reconnaissance mutuelle de l’équivalence des mesures sanitaires des deux pays. 
 
L’Article 7 du présent accord traite de l’équivalence. Il fixe une procédure de consultation que les 
parties doivent suivre pour définir si une mesure sanitaire déterminée par la partie exportatrice 
atteint le niveau approprié de protection sanitaire de la partie importatrice. 
 
L’annexe V du présent accord énumère les zones ou secteurs des animaux vivants ou produits 
animaux auxquels s’applique cet accord. Pour chaque zone ou secteur, l’annexe V définit l’état 
des consultations concernant la reconnaissance de l’équivalence des mesures sanitaires d’une 
partie et les conditions commerciales applicables. En outre, l’Annexe V contient deux colonnes 
fixant les règles de reconnaissance de l’équivalence des produits concernant les exportations de la 
Communauté vers les États-Unis d’Amérique et inversement. Toutefois, l’accord n’énumère pas 
de nombreux accords d’équivalence effectifs concernant des normes spécifiques. 
                                                                                                                                                        
2000/29/CE concernant des plants de pommes de terre originaires de certaines provinces du Canada 
(notifiées sous le numéro de document C(2003) 334), JO L 23, 28/01/2003, p. 31. 
27 Seuls l’Australie, le Canada, la Communauté européenne, la Nouvelle-Zélande, la Suisse, la 
Thaïlande et les États-Unis ont présenté leurs conclusions concernant des accords d’équivalence.  
28 De plus, la CE négocie actuellement des accords d’équivalence concernant des mesures 
vétérinaires avec le Brésil, le Mercosur et le Mexique. 
29 Accord entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux mesures 
sanitaires de protection de la santé publique et animale applicable au commerce d'animaux vivants et 
de produits animaux, JO L 118 du 21 avril 1998, 98/258/CE (décision du Conseil du 16 mars 1998 





Un second accord d’équivalence est le EC-Canada Veterinary Equivalency Agreement30 du 17 
décembre 1998. La Communauté et le Canada ont conclu cet accord pour réglementer le 
commerce d’animaux vivants, de produits animaux, de poissons et de produits de poissons. Le 
présent accord définit une procédure établissant la reconnaissance de l’équivalence des mesures 
sanitaires entre le Canada et la Communauté. 
 
L’Article 6 du présent accord traite de l’équivalence. Il prévoit que la partie importatrice accepte 
la mesure sanitaire de la partie exportatrice comme équivalente si cette dernière démontre 
objectivement que sa mesure atteint le niveau approprié de protection de la première. 
 
Une fois déterminée, l’équivalence est appliquée aux mesures sanitaires, individuelles ou 
collectives, dans les secteurs des animaux vivants ou produits animaux. Elle est également 
appliquée aux dispositions législatives, aux systèmes d’inspection et de contrôle ou aux 
dispositions législatives spécifiques et aux exigences spécifiques en matière d’inspection ou 
d’hygiène. 
 
L’Article 7 du présent accord définit les critères de reconnaissance de l’équivalence et détermine 
une procédure, à suivre par les deux parties, pour déterminer si une mesure sanitaire appliquée 
par une partie exportatrice atteint le niveau approprié de protection sanitaire de la partie 
importatrice. Lorsque l’équivalence n’est pas reconnue, les échanges commerciaux s’effectuent 
aux conditions requises par la partie importatrice. 
 
L’annexe V du présent accord énumère les secteurs ou sous-secteurs pour lesquels, à la date 
d’entrée en vigueur de l’accord, les mesures sanitaires respectives des parties sont reconnues 
comme équivalentes à des fins commerciales. L’annexe V énumère également les secteurs ou 
sous-secteurs pour lesquels, à la même date, les parties appliquent des mesures sanitaires 
différentes et n’ont pas encore achevé la procédure d’équivalence. 
 
Un troisième accord de ce type est le EC-New Zealand Veterinary Equivalency Agreement.31 Cet 
accord, conclu le 17 décembre 1996, traite des mesures sanitaires applicables au commerce des 
animaux vivants et des produits animaux. 
 
L’article 7 du présent accord fixe les conditions de la reconnaissance de l’équivalence des mesures 
sanitaires des deux parties et l’Article 8 fixe les étapes à mettre en œuvre pour déterminer 
l’équivalence.  
 
L’annexe V du présent accord énumère en détail tous les produits pour lesquels les mesures 
sanitaires respectives des parties sont reconnues comme équivalentes à des fins commerciales 
ainsi que les produits pour lesquels les mesures sanitaires respectives requièrent des conditions 
supplémentaires pour atteindre l’équivalence. 
 
Un quatrième accord d’équivalence a été signé par la Communauté dans le cadre de négociations 
commerciales bilatérales avec la Suisse. Il s’agit de l’Accord CE-Suisse32 sur le commerce des 
                                                 
30 Accord entre la Communauté européenne et le Canada relatif aux mesures sanitaires de protection 
de la santé publique et animale applicable au commerce d'animaux vivants et de produits animaux, 
JO L 071 du 18 mars 1999 (décision du Conseil du 14 décembre 1998 concernant la conclusion de 
l'accord).   
31 Accord entre la Communauté européenne et la Nouvelle-Zélande relatif aux mesures sanitaires 
applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux, JO L 057 du 26 février 1997, 
(décision du Conseil du 15 novembre 1999, Décision corrigée N 97/132/CE concernant la conclusion 




produits agricoles, signé le 21 juin 1999. L’un des sept accords concerne le commerce des 
produits agricoles. L’Annexe 11 de l’accord sur l’agriculture (en substance, les « mesures relatives à la 
santé et à l’élevage du bétail applicables au commerce d’animaux vivants et de produits animaux ») prévoit que 
la législation concernant les maladies animales entre la Communauté européenne et la 
Confédération suisse est considérée comme étant équivalente. 
 
Il s’agit de la disposition la plus complète de tous les accords d’équivalence. On peut considérer 
les autres comme des accords sur la façon de se mettre d’accord sur l’équivalence. L’Accord entre 
la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux produits agricoles définit des 
dispositions d’équivalence concernant les exportations de produits tels que les aliments pour 
animaux, les produits agricoles produits organiquement, le lait et les produits laitiers d’espèces 
bovines destinés à la consommation des personnes et déchets animaux. 
 
Un autre accord d’équivalence établi dans le cadre d’une négociation bilatérale plus large est celui 
signé entre la Communauté et la République tchèque.33 La décision du Conseil 98/250/CE du 20 
novembre 199734 a adopté le Protocole concernant les mesures sanitaires, phytosanitaires et celles en faveur du 
bien-être des animaux applicables aux échanges entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une 
part, et la République tchèque, d’autre part. L’objet du présent protocole est de faciliter les échanges 
entre la Communauté et la République tchèque. 
 
Le champ d’application du présent protocole est limité aux conditions sanitaires, aux conditions 
de santé publique et aux conditions phytosanitaires ainsi qu’aux mesures en faveur du bien-être 
des animaux applicables aux échanges entre les parties des animaux vivants, des produits 
animaux, des végétaux et des produits végétaux. L’Article 5 porte sur l’équivalence et indique que 
les parties reconnaissent comme équivalentes les mesures, identiques ou non, qui offrent le même 
degré de protection sanitaire et de bien-être des animaux dans les échanges commerciaux. 
L’équivalence en matière de législation sanitaire ou phytosanitaire est applicable sur une base 
sectorielle. 
 
                                                                                                                                                        
32 Accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif au transport ferroviaire 
et routier des marchandises et des passagers (Acte final) Déclarations communes – Informations 
relatives à l’entrée en vigueur de sept accords avec la Confédération suisse dans les secteurs 
suivants : libre circulation des personnes, transport aérien et terrestre, marché public, coopération 
scientifique et technologique, reconnaissance mutuelle concernant l’évaluation de la conformité et 
commerce des produits agricoles, JO L 114, 30/04/2002, p. 91. 
33 Accord européen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États 
membres, d'une part, et la République tchèque, d'autre part - Protocole 1 relatif aux produits textiles et 
aux vêtements - Protocole 2 relatif aux produits ECSC - Protocole 3 relatif au commerce entre la 
Communauté et la République tchèque (produits agricoles non traités dans l’Annexe II du traité CE) - 
Protocole 4 relatif à la définition du concept de produits d’origine et de méthodes de coopération 
administratives – Protocole 5 contenant des dispositions spécifiques relatives au commerce entre la 
République tchèque, d’une part, et l’Espagne et le Portugal, d’autre part - Protocole 6 relatif à 
l’assistance mutuelle en matière douanière - Protocole 7 relatif aux concessions ayant des limites 
annuelles - Protocole 8 relatif à la succession de la République tchèque eu égard aux échanges de 
correspondance entre la Communauté Économique Européenne (Communauté) et la République 
Fédérative Tchèque et Slovaque concernant l’infrastructure des transports publics et des transports 
terrestres (Acte final) Déclarations communes, JO L 360, 31/12/1994, p. 2. 
34 Décision du Conseil 98/250/CE du 20 octobre 1997 relative à la conclusion du protocole concernant 
les mesures sanitaires, phytosanitaires et celles en faveur du bien-être des animaux applicables aux 
échanges, à l'accord européen conclu entre les Communautés européennes et leurs États membres, 




L’Annexe V du protocole énumère les zones, secteurs ou parties de secteurs d’animaux vivants et 
produits animaux, plantes et produits végétaux concernant l’accord, et définit l’état des 
consultations concernant la reconnaissance de l’équivalence à des fins commerciales. 
 
Le seul accord d’équivalence conclu à ce jour avec un pays en développement est l’Accord entre la 
Communauté européenne et le Chili relatif aux mesures sanitaires et phytosanitaires applicables au commerce 
d’animaux et produits animaux, végétaux, produits végétaux et autres marchandises et bien-être des animaux 
vivants.35 Cet accord a été conclu en 2002 et fait partie de l’accord bilatéral de libre échange entre 
la Communauté et la République du Chili. 
 
L’Article 1 de l’accord entre la Communauté et la République du Chili souligne que l’objectif de 
l’accord est de faciliter les échanges des animaux et produits animaux, végétaux, produits 
végétaux et autres objets entre les parties, tout en préservant la santé publique, la santé des 
animaux et celle des végétaux. 
 
Pour atteindre ces objectifs, les parties doivent, entre autres, agir pour garantir une transparence 
totale vis-à-vis des mesures SPS applicables au commerce et établir un mécanisme pour que la 
reconnaissance de l’équivalence de ces mesures déterminée par la partie soit cohérence avec la 
préservation de la santé publique, la santé des animaux et celle des végétaux. Des mécanismes et 
des procédures permettant de faciliter les échanges doivent également être établis. 
 
L’Article 7 de l’Accord entre la Communauté et la République du Chili traite de l’équivalence et 
prévoit que celle-ci peut être reconnue par rapport à une mesure individuelle et/ou des groupes 
de mesures et/ou des systèmes applicables à un secteur ou un sous-secteur. Dans la 
détermination de l’équivalence, les parties suivent une procédure de consultation reposant sur une 
démonstration objective de l’équivalence par la partie exportatrice et sur une évaluation objective 




3.6 Alternatives aux accords d’équivalence 
 
Il n’est pas toujours possible de parvenir à des accords d’équivalence globaux ou même sectoriels. 
Les négociations qui s’y rapportent s’avèrent souvent longues et coûteuses, ce qui nécessite des 
investissements importants en termes de ressources humaines et d’expertise technique. C’est 
pourquoi des solutions de remplacement ont été identifiées et explorées par les membres de 
l’OMC.  
 
Les discussions engagées entre les Membres au sein du Comité SPS montrent clairement que les 
accords d’équivalence formels couvrant l’intégralité des systèmes de santé et de sécurité sanitaire 
sont rares, même entre pays développés. Ceci est essentiellement dû au fait que les accords 
formels sont techniquement très complexes et longs à négocier ; que, même s’ils apportent 
souvent des améliorations au niveau de l’accès aux marchés, celles-ci sont jugées trop modestes 
pour qu’un tel effort en vaille la peine.  
 
Pour cette raison, il est de plus en plus fréquent que les gouvernements reconnaissent 
mutuellement les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) appliquées à des produits 
                                                 
35 Voir l'annexe IV de l'accord établissant une association entre la Communauté européenne et ses 






spécifiques.  L’acceptation ad hoc de l’équivalence de produits spécifiques ou de certains aspects 
techniques associés à des mesures SPS est une pratique qui tend désormais à remplacer des 
accords plus larges et plus formels. Cette acceptation d’équivalence se passe souvent à un niveau 
technique et ne se traduit pas nécessairement par un accord bilatéral formel. C’est là un élément 
important de la facilitation des échanges. 
 
Le Comité SPS s’accorde à reconnaître que l’équivalence ne nécessite pas obligatoirement des 
accords d’équivalence formels mais que, dans un premier temps, elle peut être réalisée au niveau 
technique (il s’agit alors de l’équivalence portant sur un produit spécifique ou sur une mesure SPS 
particulière). Ceci devrait particulièrement avantager les pays en développement, du fait que leurs 
exportations portent souvent sur un nombre limité de produits et impliquent peu d’entreprises. 
 
Le Comité note qu’il est possible de résoudre le problème de la lourde « charge administrative » 
associée à une négociation d’équivalence en acceptant, dans un premier temps, l’équivalence au 
niveau technique d’un seul produit ou d’une seule mesure. Ensuite, lorsqu’il y a lieu et que les 
circonstances s’y prêtent, les pays pourraient progressivement évoluer vers des accords plus 
complets et plus formels qui assureraient une équivalence de portée plus large et à l’échelle des 
systèmes.36 
 
La reconnaissance mutuelle est l’autre solution susceptible de remplacer des accords 
d’équivalence formels. C’est le résultat d’un processus d’évaluation menant à un accord entre 
pays, accord selon lequel les normes appliquées sur leurs territoires respectifs sont de nature à 
autoriser la libre commercialisation dans les autres pays de biens produits dans l’un d’entre eux.  
 
Les accords de reconnaissance mutuelle (ARM) contribuent à faciliter les échanges en réduisant 
ou en éliminant la nécessité d’une inspection des marchandises au point d’entrée du pays 
importateur, en faisant plutôt confiance à l’efficacité des systèmes de contrôle du pays 
exportateur. 
 
Les ARM facilitent les échanges car ils permettent aux fabricants de faire tester et certifier leurs 
produits dans le pays d’origine pour vérifier la conformité de ces derniers aux exigences de la 
réglementation du pays importateur. Ceci permet d’éliminer réellement ou de réduire 
considérablement les retards et les coûts associés à l’obtention d’une approbation réglementaire 
dans le pays importateur.  
 
La reconnaissance mutuelle peut s’appliquer à toutes les denrées alimentaires échangées entre des 
pays parties à un accord ou seulement à des denrées spécifiées, et porter sur toutes les exigences 
applicables à des denrées spécifiées (y compris les normes alimentaires) ou seulement sur 
certaines d’entre elles (telles les procédures d’évaluation de la conformité). Les pays peuvent 
choisir de conclure un « accord-cadre » incluant à la fois des dispositions générales et des 
arrangements sectoriels spécifiques.  
 
Une considération importante en ce qui concerne les ARM, du moins pour les pays membres de 
l’OMC, c’est que ces pays sont obligés de se conformer aux principes de traitement national et de 
non-discrimination. En conséquence, peuvent bénéficier des avantages de la reconnaissance 
mutuelle non seulement les parties qui ont conclu un ARM, mais également tous les autres 
membres de l’OMC qui peuvent démontrer que leurs normes et leurs systèmes répondent au 
niveau de protection approprié par n’importe laquelle des parties à l’accord.  
 
                                                 




De toute évidence, cela devrait présenter un certain intérêt pour les pays en développement. En 
fait, ils pourraient rationaliser leurs efforts de négociation en concluant des ARM bilatéraux 
individuels avec des partenaires commerciaux choisis, puis étendre ces avantages, en raison d’un 
« effet domino », à tous les autres pays en développement qui partagent les mêmes intérêts 
commerciaux et qui ont la capacité de démontrer que leurs propres normes satisfont au niveau de 
protection approprié dont sont convenues les parties à l’accord de reconnaissance mutuelle. 
 
L’une des principales différences entre les accords d’équivalence formels et les accords de 
reconnaissance mutuelle est que les accords d’équivalence constituent une reconnaissance 
unilatérale des mesures,37 alors que les ARM présupposent une reconnaissance réciproque et un 
flux de marchandises. En outre, les accords de reconnaissance mutuelle peuvent avoir des formes 
diverses. Ils peuvent se limiter aux méthodes de test et ne couvrir que les certificats d’évaluation 
de la conformité, ou il peut s’agir d’accords globaux incluant les normes elles-mêmes. 
 
Une autre différence clé entre les accords d’équivalence et les accords de reconnaissance mutuelle 
est que, alors que les accords d’équivalence établissent la reconnaissance de l’équivalence des 
mesures (obligeant ainsi le producteur à se conformer au niveau de protection approprié du pays 
d’origine pour pouvoir ensuite exporter ses produits vers le pays d’importation), les accords de 
reconnaissance mutuelle reposent sur une détermination réciproque de l’équivalence, le 
producteur pouvant dès lors se conformer aux normes requises en se soumettant à une seule 




3.7 Impact de l’équivalence sur les pays en développement 
 
Comme indiqué dans les sections ci-dessus, les pays en développement ont joué jusque-là un rôle 
minime dans les négociations et l’adoption des accords d’équivalence. Ils soutiennent que les pays 
importateurs recherchent souvent une « identité » des mesures et non une équivalence.  
 
Alors que la communauté internationale cherche, par le biais de l’Accord SPS, à éliminer les effets 
de distorsion des mesures SPS sur le commerce, de nombreux pays en développement manquent 
encore des ressources nécessaires pour exploiter les opportunités qu’offre cet accord.  Ceci reflète 
certainement l’infrastructure technique et scientifique relativement dénuée de nombreux pays en 
développement, mais cela traduit d’abord et avant tout leur incapacité à consacrer les ressources 
nécessaires lorsqu’il s’agit d’exiger et de négocier de tels accords. 
 
Dans ce domaine, il convient de faire référence à la Décision prise le 24 octobre 2001 par le 
Comité SPS pour éliminer les difficultés rencontrées par les membres de l’OMC (en particulier les 
pays en développement) lorsqu’ils tentent de mettre en œuvre l’Article 4 de l’Accord SPS.38 Cette 
Décision fournit certaines directives et fait ressortir certains des principaux problèmes des pays 
en développement, comme le besoin d’assistance technique et de transparence. 
 
                                                 
37 Un élément de base important de l'équivalence est l'idée d'une reconnaissance unilatérale : La 
Nouvelle-Zélande peut accepter que les mangues des Philippines soumises à un traitement thermique 
soient exemptes du moucheron des caves au même titre (« par mesure d'équivalence ») que celles 
qui font l'objet d'une fumigation au bromure de méthyle, mais cela ne signifie aucunement que les 
Philippines accepteront obligatoirement des mangues en provenance de la Nouvelle-Zélande. 




L’Argentine a très bien résumé le mécontentement des pays en développement dans une 
communication adressée au Comité SPS.39 En ce qui concerne la détermination de l’équivalence, 
l’Argentine a déclaré que les besoins des pays en développement diffèrent de ceux des pays 
développés. Alors que les pays en développement veulent avant tout s’assurer que la 
détermination de l’équivalence garantit l’accès aux marchés, les pays développés sont 
essentiellement préoccupés par la précision scientifique et technique de la détermination de 
l’équivalence. 
 
Une autre réclamation intéressante a été soulevée par l’Inde lors des concertations non officielles 
qui se sont tenues en amont de la réunion du Comité SPS du 8 et 9 novembre 2000.  L’Inde, en 
particulier, soutenait qu’il fallait que les pays en développement aient la possibilité d’accéder aux 
accords d’équivalence bilatéraux en vigueur entre pays développés. Elle affirmait en outre que les 
Membres de l’OMC devraient être obligés d’avertir le Comité SPS de tout accord bilatéral portant 
sur l’équivalence de mesures SPS de façon à ce que les pays en développement puissent les 
étudier et conclure des accords similaires. 
 
Le Conseil Général de l’OMC a demandé au Comité SPS d’examiner les préoccupations des pays 
membres en voie de développement par rapport à la Décision sur la Mise en œuvre de l’Article 4 
de l’Accord SPS du 24 octobre 2001.40  
 
Cette requête porte sur une reconnaissance officielle de la part de tous les Membres de l’OMC, à 
savoir la nécessité de poursuivre leurs efforts en vue d’éliminer les difficultés auxquelles sont 
confrontés les pays membres en voie de développement pour faire accepter l’équivalence de leurs 
mesures sanitaires et phytosanitaires par les pays importateurs.  La façon d’atteindre cet objectif 
particulier n’est pas encore clairement identifiée surtout si l’on considère que la sécurité sanitaire 
des produits alimentaires est une préoccupation grandissante pour bon nombre de 
gouvernements de pays membres en voie de développement, mais il s’agit néanmoins d’une 
importante déclaration d’intention.  
 
Il faut noter que la Décision sur la Mise en œuvre elle-même porte sur l’assistance technique, 
dans les conditions prévues à l’Article 9 de l’Accord SPS. Elle prévoit en particulier que les 
Membres de l’OMC doivent examiner attentivement les requêtes des autres Membres de l’OMC 
qui souhaitent bénéficier d’une assistance technique appropriée pour faciliter la mise en œuvre de 
l’Article 4 de l’Accord SPS, surtout si ces derniers sont des pays en développement. 
 
De même, la Conférence ministérielle de Doha, qui s’est tenue le 14 novembre 2001, a pris note 
dans sa Décision de la Décision du Comité SPS concernant l’équivalence et elle a chargé ce 
Comité de mettre au point de la manière la plus diligente que possible un programme spécifique 
visant à faciliter la mise en œuvre de l’Article 4 de l’Accord SPS.41 
 
 
                                                 
39 Voir le document G/SPS/GEN/268 de l'OMC, daté du 15 août 2001. 
40 Voir le document G/SPS/19 de l'OMC, daté du 26 octobre 2001. 
41 Voir la Décision de la Conférence ministérielle de Doha, « Questions et préoccupations liées à la 






4.1 Négociations multilatérales 
 
L’Accord SPS n’a pas été inscrit comme thème de négociation à l’ordre du jour du Programme de 
Doha pour le développement.  Aux lendemains de la Conférence ministérielle de Cancun, il est 
difficile de dire ce qui va se passer au niveau de la session actuelle des négociations commerciales 
multilatérales, mais l’on peut considérer que les Membres de l’OMC continueront à négocier sur 
la base de ce Programme et des propositions faites jusqu’ici. 
 
La stratégie de négociation communautaire a tenté d’établir un lien entre le rôle multifonctionnel 
de l’agriculture, les relations entre commerce et environnement, la protection des 
consommateurs, ainsi que la santé des hommes et des animaux, et la préservation des végétaux. 
En particulier, la Communauté a proposé le réexamen de certains accords, tels que l’Accord SPS, 
utilisés jusqu’ici à la fois pour assurer la garantie légitime des mesures de sécurité sanitaire et 
supprimer les obstacles non tarifaires au commerce. 
 
Un certain nombre de pays soutiennent la position de la Communauté42, alors que d’autres 
prétendent que cela devrait faire l’objet de discussions au sein du Comité SPS et du Comité OTC, 
et ne devrait pas entrer dans le cadre des négociations agricoles. 
 
Quel que soit le forum de discussion utilisé, il apparaît que les pays en développement pourraient 
légitimement en appeler à une sorte de compréhension, ou solliciter une décision ou une 
déclaration sur l’équivalence qui pourrait être ensuite adoptée à un niveau multilatéral. Les 
négociations dans le cadre de l’Agenda de Développemet de Doha pourraient constituer le cadre 
adéquat pour ce type de mise au point. 
 
La proposition pourrait se développer autour de l’idée émise initialement par l’Inde selon laquelle 
il faudrait donner la possibilité aux pays en développement d’accéder aux accords d’équivalence 
bilatérale en vigueur entre pays développés (mais aussi leur permettre d’accéder aux instruments 
de négociation légaux et techniques utilisés pour parvenir à de tels accords) de façon à ce qu’ils 
puissent conclure des accords similaires.  
 
Il s’agirait de faire progresser un peu plus cette idée et de préconiser une disposition spéciale 
portant sur « l’équivalence de l’équivalence ». Les Membres de l’OMC devraient immédiatement 
étendre les avantages d’un accord sur l’équivalence conclu avec un autre pays exportateur à tous 
les Membres de l’OMC qui, ayant eu accès aux clauses et conditions d’un accord d’équivalence 
particulier, se seront conformés à ses clauses et auront modifié leur réglementation SPS en 
conséquence. 
 
Cette solution constituerait un avantage considérable pour tous les Membres de l’OMC, mais plus 
particulièrement pour les pays en développement dans la mesure où ce sont précisément eux qui 
supportent habituellement les conséquences d’une négociation d’équivalence et qui pâtissent du 
manque de ressources qu’ils pourraient engager dans de tels processus. 
 
Une disposition pourrait être également prévue pour négocier et étendre rapidement les 
avantages de l’équivalence aux pays uniquement intéressés par l’équivalence sectorielle. Ils 
pourraient « appliquer à leur convenance » certaines dispositions des accords d’équivalence globaux ou 
                                                 




élargis conclus par d’autres pays et exiger une extension de ces accords à leurs produits (bien 
évidemment après qu’un processus de conformité réglementaire ait été mené à bien). 
 
 
4.2 Accords bilatéraux 
 
Des accords bilatéraux sur l’équivalence ou sur la reconnaissance mutuelle des normes SPS 
pourraient soit résulter de négociations « ad hoc » ou prendre place dans le contexte des 
négociations commerciales permanentes entre la Communauté et les pays du groupe ACP. 
 
Des négociations bilatérales « ad hoc » devraient être organisées par les seuls pays ACP ou par la 
Communauté et déboucher soit sur des accords d’équivalence élargis (c’est-à-dire portant sur la 
plupart des normes SPS, voire toutes ces normes, appliquées au secteur alimentaire ou à des 
secteurs entiers du commerce agricole), soit sur des accords sectoriels limités à des produits de 
base intéressant les parties. Dans les deux cas, ces négociations nécessiteraient des ressources 
importantes tant au niveau du temps passé, que des experts et des négociateurs impliqués, et des 
contributions financières demandées. 
 
Selon les dispositions commerciales de l’Accord de Cotonou,43 la Communauté et le Groupe des 
pays ACP étaient convenues d’entamer d’ici septembre 2002 des négociations pour parvenir à un 
accord commercial ACP compatible avec les règles de l’OMC.44 Ces négociations ont débuté au 
moment convenu et sont en cours, le but étant de conclure des Accords de Partenariat 
Economique (APE) reposant a terme sur une reciprocite des echanges.Les APE visent des 
domaines liés au commerce. 
 
Les négociations relatives aux APE pourraient avoir des conséquences positives, à savoir la 
discussion et la conclusion, entre la Communauté et les pays ACP, d’accords d’équivalence SPS 
spécifiques. Ces accords pourraient faciliter considérablement le commerce et confèreraient aux 
exportateurs ACP (vers la Communauté) un « avantage comparatif » vis-à-vis des exportateurs de ces 
pays qui ne bénéficient pas d’accords d’équivalence avec la Communauté, tout en étant 
parfaitement compatibles avec les obligations de non-discrimination de l’OMC. 
 
Lors des négociations d’APE, des accords de reconnaissance mutuelle portant sur différentes 
normes peuvent également faire l’objet de négociations bilatérales. La différence entre les accords 
d’équivalence et les accords de reconnaissance mutuelle a déjà été exposée. Les avantages des 
ARM (en d’autres termes, application sectorielle et approche plus souple et plus efficace) peuvent 
rendre ces solutions infiniment plus attrayantes et souhaitables. Ils représentent une solution 
« personnalisée » pour les pays en développement qui ne sont souvent intéressés que par des 
produits spécifiques et par des améliorations à des marchés extrêmement étroits. 
 
Quelle que soit la méthode de négociation adoptée par les pays en développement, les 
dispositions de la Communauté et de l’OMC recommandent expressément qu’une assistance 
technique et un traitement spécial soient accordés par la Communauté. Cela devrait non 
seulement avoir des effets en termes de ressources affectées aux négociations, mais se traduire 
également par un “traitement spécial et différencié”, des négociations accélérées, des charges 
administratives réduites, et dans la mesure du possible, cela devrait permettre d’obtenir les 
mêmes, sinon de meilleurs résultats, lors de négociations d’équivalence ou ARM du même type. 
                                                 
43 Accord de partenariat signé à Cotonou, Bénin, le 23 juin 2000, entre les Membres du Groupe des 
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté Européenne et ses États 
Membres, d'autre part. Voir www.acpsec.org/gb/cotonou/accord1.htm.  






4.3 Règlement des différents 
 
Le règlement des différents par l’OMC est toujours un choix difficile à faire quel que soit le 
Membre concerné. Il s’agit souvent d’un argument supplémentaire à apporter sur la table des 
négociations, mais le prix à payer pour l’utiliser est considérable : diplomatique au niveau 
international ; politique, commercial et financier au niveau national, où les électeurs ont souvent 
des intérêts opposés et acceptent rarement de « prendre à leur charge les frais » d’un litige avec 
l’OMC. 
 
En outre, le règlement d’un différent par l’OMC impose que des allégations spécifiques sérieuses 
et fondées en droit soient identifiées pour que le recours soit efficace. Bien que des arguments 
juridiques puissent presque toujours être avancés pour faire droit à une contestation, les pays en 
développement devront fournir suffisamment de présomptions visant à montrer que certains des 
règlements et mesures de la Communauté sont incompatibles avec les obligations et les 
dispositions de l’OMC. 
 
Cela semble une tâche très difficile par rapport aux mesures sur l’équivalence de la Communauté 
et aux « avantages commerciaux comparatifs » que cette dernière concède aux pays avec lesquels elle 
conclut des accords d’équivalence ou de reconnaissance mutuelle. Il n’existe pas de preuve 
immédiate de l’illégalité des règlements de la CE vis-a-vis des règles de l’OMC. 
 
La seule situation que l’on peut imaginer où cela pourrait se produire est celle où un Membre de 
l’OMC appliquerait les mêmes mesures SPS qui ont été déclarées équivalentes à celles de la 
Communauté dans un accord d’équivalence conclu par la Communauté et qui, cependant, ne 
seraient pas considérées comme entrant dans le cadre de cette équivalence ou qui auraient été 
rejetées lors de négociations d’équivalence.  Cette éventualité paraît très peu probable, toutefois il 
s’agit d’un cas de discrimination de la part de la Communauté qui pourrait facilement faire l’objet 
d’un recours et être soumis aux procédures de règlement des différents de l’OMC. 
 
D’autre part, en ce qui concerne les systèmes de traçabilité actuels et futurs de la Communauté 
(c’est-à-dire pour le bœuf et les OGM), le problème de la compatibilité avec les règles de l’OMC 
repose essentiellement sur la question de savoir si, oui un non, le fait d’imposer les normes de 
traçabilité de la Communauté est disproportionné par rapport à l’objectif recherché par la 
Communauté.  
 
En fonction des objectifs réels qu’un système de traçabilité est supposé atteindre, un examen 
approfondi par l’OMC visant à déterminer la cohérence de ce système avec les Accords SPS et 
OTC (Accord sur les obstacles techniques au commerce) pourrait s’avérer nécessaire. De manière 
générale, il sera essentiel de déterminer si l’objectif recherché constitue un « objectif légitime » en 
vertu de l’Accord OTC et si les mesures de la Communauté sont scientifiquement justifiées et si 
elles reposent sur des procédures d’évaluation des risques appropriées et transparentes, comme 
l’exige l’Accord SPS. 
 
Puisque aucune objection n’a été jusqu’ici soulevée quant à la question de savoir si l’objectif de la 
Communauté est un « objectif légitime » au sens de l’Accord OTC, un certain nombre d’accusations 
ont déjà été portées par rapport à la cohérence de l’OMC avec le système de traçabilité de la 
Communauté en ce qui concerne les OGM et l’alimentation génétiquement modifiée à la lumière 





En particulier, certains Membres de l’OMC ont fait valoir que : 
• la proposition de traçabilité de la Communauté n’est pas scientifiquement justifiée ; 
• les règlements envisagés par la Communauté sont discriminatoires en cela qu’il 
n’existe aucune preuve médicale ou scientifique donnant à penser que les aliments 
obtenus grâce à la biotechnologie sont, d’une façon ou d’une autre, moins sains que 
leurs équivalents traditionnels ; 
• les charges commerciales potentielles imposées par la proposition de la 
Communauté seraient trop lourdes pour les fournisseurs des pays en 
développement ; 
• la proposition de la Communauté ne semble pas correspondre à des risques ou des 
dangers identifiés ; en outre, elle s’applique à des produits dont la consommation 
aurait déjà été approuvée après avoir été soumis à une évaluation des risques ; 
• le système projeté par la Communauté impose plus de restrictions sur les échanges 
que cela est nécessaire pour atteindre le niveau approprié de protection SPS ; 
• la Communauté n’a pas à ce jour étudié de mesures de remplacement susceptibles 
de satisfaire aux objectifs énoncés d’une façon qui imposerait moins de restrictions 
sur les échanges.  
 
Jusqu’ici, ces allégations n’ont pas été corroborées par des preuves réelles et il est difficile de dire 
si ces arguments seraient faciles à prouver si la Communauté adoptait les mesures projetées et si 
un Membre de l’OMC décidait d’intenter une action en justice devant l’Organe de règlement des 
différents de l’OMC. Il est certain que ces arguments – manque de preuves scientifiques, mesure 
disproportionnée par rapport à la réalité, restrictions exagérées imposées aux échanges et absence 
d’une évaluation appropriée des risques – constituent de fortes allégations, mais encore faudrait-il 
que des données irréfutables viennent judicieusement les étayer. 
 
Les raisons de droit qui plaident pour une incohérence de l’OMC vis-à-vis du système de 
traçabilité de la Communauté (pour autant qu’il s’agisse d’une mesure SPS et pas seulement d’une 
mesure OTC) se trouvent dans un certain nombre de dispositions de l’Accord SPS. Plus 
précisément, les arguments invoqués ci-dessus pourraient être interprétés comme étant en 
violation totale ou partielle avec les Articles 2.2, 2.3, 5.1, 5.4 et 5.6 de l’Accord SPS. 
Principalement, il pourrait être invoqué, sur la base de ces raisons de droit, que le système de 
traçabilité de la Communauté ne repose pas sur des principes scientifiques, qu’il est appliqué 
d’une manière constituant une restriction déguisée imposée au commerce international, qu’il ne 
s’appuie pas sur une évaluation appropriée des risques, qu’il ne fait qu’amplifier les effets négatifs 
sur le commerce et qu’il impose plus qu’il ne faut des restrictions sur ce dernier en vue d’atteindre 
le niveau approprié de protection SPS. 
 
Quoiqu’il en soit, il semble que les pays ACP auraient bien du mal à entamer une procédure 
judiciaire efficace dans ce domaine, même simplement à des fins politiques et de négociation. 
 
Il semblerait que le groupe ACP puisse tirer plus d’avantages d’une négociation que d’une 
confrontation pure et simple. Une négociation pourrait conduire à l’adoption d’exceptions 
spécifiques ou à des conditions plus favorables pour les pays en développement lorsque la 
Communauté entérinera les changements projetés en adoptant sa réglementation SPS sur 









Sur la base de l’analyse ainsi conduite et des éléments d’intérêt général pour le Groupe des pays 
ACP, il semble que l’approche conseillée consisterait à engager des négociations bilatérales, 
plurilatérales ou multilatérales avec la Communauté afin de garantir des règles favorables à la fois 
en matière d’équivalence et de traçabilité. 
 
Les forums de négociation appropriés pourraient être fournis par :  
• les négociations de Doha sur l’agriculture (niveau multilatéral) ; 
• les négociations CE-ACP dans le cadre des négociations sur les accords de partenariat 
économique (niveau bilatéral) ; et 
• les initiatives propres à certains pays pour conclure des accords d’équivalence globaux ou 
sectoriels ou encore des accords de reconnaissance mutuelle avec la Communauté (à un 
niveau bilatéral). 
 
Etant donné la complexité des négociations et le manque de ressources disponibles, la solution 
conseillée consisterait à entamer des négociations d’accords à des niveaux bilatéral et plurilatéral.  
La coordination parmi les pays en développement pourrait ensuite permettre d’optimiser les 
efforts de négociation et de parvenir à ce qui a été décrit comme l’« effet domino » et l’« équivalence de 
l’équivalence ». 
 
La saisine de l’organe de règlement des différents de l’OMC ne devrait intervenir qu’en dernier 
ressort, à moins que certaines situations particulières ne rendent ce moyen nécessaire et 
indispensable. Certains pays pris individuellement et certains secteurs spécifiques pourraient être 
affectés de façon disproportionnée par les règles de la Communauté sur la traçabilité et 
l’équivalence, et cette discrimination pourrait alors nécessiter une procédure judiciaire auprès de 
l’OMC.  
 
 
 
